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			Introduction


			
1.	De la propriété intellectuelle


			1. La propriété intellectuelle est une création du droit. Des réglementations, pour l’essentiel de source écrite (lois, traités, textes de droit dérivé) et publique (étatique ou interétatique ou supranationale), investissent des sujets (privés ou publics) de droits exclusifs et opposables à tous. Un individu (parfois un groupe d’individus en cas de propriété collective ou partagée) ou une personne morale reçoit ainsi de la loi (lato sensu) le pouvoir d’autoriser ou d’interdire l’accomplissement d’un certain nombre d’actions sur l’objet de leur propriété intellectuelle.


			Ces droits peuvent emprunter différentes formes. On distingue ainsi classiquement les droits de propriété littéraire et artistique (not. droits d’auteur et droits voisins) et les droits de propriété industrielle (brevets, dessins et modèles, marques, indications géographiques notamment). L’appellation « propriété intellectuelle »1 permet de les regrouper tous2.


			Ils portent sur un nombre assez considérable d’objets : création littéraire ou artistique, exécution ou interprétation, parfois production ou organisation, invention, obtention végétale, dessin, modèle, signe distinctif, indication géographique, etc.


			
2.	Du droit européen et international de la propriété intellectuelle


			2. Le droit de la propriété intellectuelle est européen ou international par ses sources et/ou par ses objets.


			Par les sources : la propriété intellectuelle est régie par des sources écrites de droit européen (essentiellement, nous le verrons, de l’Union européenne) ou de droit international (essentiellement, nous le verrons également, des conventions multilatérales). Ces textes sont interprétés par différents juges : internationaux (arbitres internationaux et plus exceptionnellement, juridictions internationales), européens (institutions juridictionnelles propres aux systèmes de l’Union européenne, de l’Office européen des brevets et de la Convention européenne des droits de l’homme) et nationaux (essentiellement les juridictions des États liés par ces instruments européens ou internationaux).


			Par les objets : des règles ont été élaborées pour s’appliquer spécialement aux situations de fait de dimension européenne ou internationale impliquant la reconnaissance ou l’exercice d’un droit de la propriété intellectuelle. Ces règles peuvent être de source européenne et internationale. Elles se recoupent alors avec les sources écrites présentées ci-dessus. Elles peuvent être aussi de source nationale, voire, plus exceptionnellement, a-nationale.


			L’expression « droit européen et international de la propriété intellectuelle » recoupe l’ensemble de ces règles, sans exclusion.


			
3.	Approche méthodologique : présentation, texte, jurisprudence, situation


			3. Cet ouvrage propose de présenter de manière synthétique et accessible les sources, principes et mécanismes de mise en œuvre de la protection européenne et internationale de la propriété intellectuelle (principalement : droits d’auteur, droits voisins, brevets, dessins et modèles, marques, indications géographiques).


			Il alterne les explications générales et les extraits de sources (texte – jurisprudence) de nature à les étayer.


			Il est complété par le traitement de situations juridiques permettant d’expliciter la mise en œuvre du droit européen et international de la propriété intellectuelle.


			Les entrées – texte ( [image: 341930.png] ), jurisprudence ([image: 341919.png]) et situation ( [image: 341939.png]  ) – ne sont pas présentées en proportion égale dans les différents chapitres de l’ouvrage. En effet, certains sujets se prêtent plus que d’autres à leurs développements.


			Le propos ne prétend aucunement à l’exhaustivité. Les textes et jurisprudences cités3 ne le sont qu’à titre d’illustrations.


			Ce livre n’a d’autre ambition que de couvrir l’ensemble des grandes questions que le juriste doit aborder en présence d’un droit de propriété intellectuelle susceptible d’être revendiqué dans un contexte global.


			Le lecteur trouvera, par ailleurs, en annexe de larges extraits des principaux textes européens et internationaux applicables.


			
4.	Indications documentaires et bibliographiques


			Documents officiels accessibles sur les sites institutionnels


			Principaux sites d’accès aux sources juridiques des grandes organisations internationales ou européennes intervenant dans le domaine de la propriété intellectuelle.


			–	O.M.P.I. : http://www.wipo.int


			–	UE : http://eur-lex.europa.eu


			–	O.M.C. : http://www.wto.org


			–	UPOV : http://www.upov.int


			–	O.E.B. : http://www.epo.org
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					 1. L’expression « propriété intellectuelle » est d’usage en France (p. ex., le Code de la propriété intellectuelle promulgué en 1992) et on la retrouve également dans les grandes instances internationales spécialisées (comme l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle : O.M.P.I.).


				


				

					 2. L’expression (en français « propriété intellectuelle » ou en anglais : « intellectual property ») a parfois un sens plus étroit : elle ne vise que les créations intellectuelles (droits d’auteur – Copyright) et éventuellement, par extension, les dessins et modèles (Design) et les droits voisins (Neighbours Rights). Nous retiendrons dans cet ouvrage l’acception la plus large.


				


				

					 3. Pour la jurisprudence ancienne citée, le lecteur veillera à utiliser les tables de concordance, chaque fois que la décision rendue par les juges fait application de textes dont la numérotation a été modifiée par la suite ou dont le contenu a été repris dans un texte plus récent.


				


			


		


	
		
			
Chapitre 1 Sources de protection
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			Résumé. La propriété intellectuelle est l’une des constructions juridiques les plus achevées du droit international et européen. Elle est structurée au niveau international autour de la distinction entre les droits de propriété littéraire et artistique (not. droits d’auteur et droits voisins) et les droits de propriété industrielle (brevets, dessins et modèles, marques, indications géographiques notamment). Elle fait l’objet de nombreux actes de droit dérivé dans l’Union européenne (règlements et directives) et d’un traitement particulier au sein de l’Organisation européenne des brevets. En dépit de sa forte dimension internationale et européenne, la propriété intellectuelle demeure largement soumise aux règles de source nationale.

			
1.	Les sources relatives au droit de la propriété intellectuelle

			
A.	Le socle international de protection

			4. La propriété intellectuelle est structurée au niveau international autour de la distinction entre les droits de propriété littéraire et artistique (not. droits d’auteur et droits voisins) et les droits de propriété industrielle (brevets, dessins et modèles, indications géographiques et marques notamment). Cette summa divisio s’est imposée à la fin XIXe siècle en raison de l’opposition forte qui caractérise les deux ensembles de droits subjectifs : les droits de propriété industrielle requièrent, le plus souvent, l’accomplissement de formalités préalables à leur protection par un titre public de propriété, tandis que la propriété littéraire et artistique est plus volontiers soumise à un principe de protection automatique, sans formalités constitutives de droits.

			Principales organisations internationales

			5. Cette structuration est orchestrée par l’O.M.P.I. (Organisation mondiale de la propriété intellectuelle – Genève – www.wipo.int) qui administre l’essentiel des traités internationaux consacrés à la matière. Trois autres organisations de dimension internationale jouent un rôle plus spécialisé : l’Unesco (Organisation des Nations unies pour l’éducation, la science et la culture) qui administre un traité en droit d’auteur, l’UPOV (Union internationale pour la protection des obtentions végétales – Genève – www.upov.int) et l’O.M.C. (Organisation mondiale du commerce – Genève – www.wto.org).

			Multiplication des instruments internationaux

			6. L’ensemble des instruments internationaux est agencé selon la méthode de l’empilement. Les actes plus récents s’ajoutent aux plus anciens sans véritablement les remettre en cause. Les uns (souvent plus spécialisés) complètent les autres (souvent plus généraux), nombreuses étant les dispositions contenues dans les traités les plus récents qui règlent la question de rapports avec les instruments plus anciens (voy. chap. 3, les développements sur l’articulation des sources).

			Côté propriété industrielle, six grands traités multilatéraux ont été adoptés.
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							Présenter les principaux traités portant protection internationale de la propriété industrielle

						
					

					
							
							–	Convention de Paris (1883-1979) pour la protection de la propriété industrielle : création d’une « Union pour la protection de la propriété industrielle » (art. 1er), couvrant de manière très large la protection des inventions, les marques de produits, les dessins et modèles industriels, les modèles d’utilité, les marques de services, les noms commerciaux, les indications géographiques (indications de provenance et appellations d’origine), ainsi que la répression de la concurrence déloyale. Voir le texte reproduit en annexe.

							–	Arrangement de Madrid (1891-1967) concernant la répression des indications de provenance fausses ou fallacieuses sur les produits – posant le principe selon lequel tout produit portant une indication fausse ou fallacieuse par laquelle un des États contractants, ou un lieu situé dans l’un d’entre eux, serait directement ou indirectement indiqué comme pays ou lieu d’origine, doit être interdit. Ce texte est complété par un acte additionnel. Voir le texte reproduit en annexe.

							–	Convention UPOV (1961-1991) pour la protection des obtentions végétales : création d’une « Union internationale pour la protection des obtentions végétales » avec l’engagement des États parties d’octroyer des droits d’obtenteur et de les protéger (art. 2) pour les variétés nouvelles, distinctes, homogènes et stables (art. 5). Voir le texte reproduit en annexe.

							–	Traité TLT (1994) sur le droit des marques, modernisé par le Traité de Singapour (2006) sur le droit des marques : rapprochement des procédures nationales et régionales d’enregistrement des marques en distinguant différentes phases dans la délivrance du titre. Les textes sont assortis de règlements d’exécution. Voir les traités reproduits en annexe.

							–	Traité PLT (2010) sur le droit des brevets : visant à harmoniser et à rationaliser les procédures de forme relatives aux demandes et aux brevets nationaux et régionaux ; il définit des normes minimales que les États peuvent, en règle générale, renforcer afin de les rendre plus favorables aux utilisateurs. Le texte est assorti d’un règlement d’exécution. Voir le traité reproduit en annexe.

						
					

				
			

			

			7. Ils sont complétés par différents instruments de coopération en matière d’enregistrement international.
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							Présenter les principaux traités organisant une coopération interétatique en matière d’enregistrement international de droits de propriété industrielle

						
					

					
							
							–	Arrangement de Madrid (1891-1979) concernant l’enregistrement international des marques, modernisé par le Protocole relatif à l’Arrangement de Madrid (1989 – 2007) concernant l’enregistrement international des marques – constituant une union particulière et définissant une procédure d’enregistrement international des marques qui produit effet sur les différents territoires nationaux (ou régionaux pour le Protocole) désignés par la demande. Les textes sont assortis de règlements d’exécution. Voir les textes reproduits en annexe.

							–	Arrangements de La Haye (1960-1999) concernant l’enregistrement international des dessins et modèles industriels – constituant une union particulière et définissant une procédure d’enregistrement international des dessins et modèles qui produit effet sur les différents territoires nationaux désignés par la demande. Les textes sont assortis de règlements d’exécution. Voir le texte de 1999 reproduit en annexe.

							–	Arrangement de Lisbonne (1958-1979) concernant la protection des appellations d’origine et leur enregistrement international – constituant une union particulière et assurant la protection internationale d’une « dénomination géographique d’un pays, d’une région ou d’une localité servant à désigner un produit qui en est originaire et dont la qualité ou les caractères sont dus exclusivement ou essentiellement au milieu géographique, comprenant les facteurs naturels et les facteurs humains » (art. 2). Le texte est assorti d’un règlement d’exécution. Voir le traité reproduit en annexe.

							–	Traité PCT (1970-2001) de coopération en matière de brevets – constituant une union particulière et permettant de présenter une demande internationale de protection d’un brevet pour une invention pour différents pays soit devant un bureau national, soit devant le bureau international, soit devant un bureau régional (Office européen des brevets [O.E.B.], Organisation régionale africaine de la propriété intellectuelle [ARIPO] ou de l’Office eurasien des brevets [O.E.A.B.]). Le texte est assorti d’un règlement d’exécution. Voir le traité reproduit en annexe.

							–	Traité de Budapest (1977-1980) sur la reconnaissance internationale du dépôt des micro-organismes aux fins de la procédure en matière de brevets – constituant une union spécialisée portant reconnaissance internationale du dépôt des micro-organismes aux fins de la procédure en matière de brevets effectué auprès d’un office national ou régional. Le texte est assorti d’un règlement d’exécution. Voir le traité reproduit en annexe.

						
					

				
			

			

			8. Ainsi que par des accords qui proposent une classification des objets de propriété industrielle.
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							Présenter les principaux traités de classification des objets de propriété industrielle

						
					

					
							
							Pour certains droits de propriété industrielle, l’objet n’est protégé que pour les utilisations spécifiées dans la demande de protection. Ces utilisations ont fait l’objet de classifications internationales, codifiées par des traités internationaux.

							Voici les principaux :

							–	Arrangement de Locarno (1968-1979) instituant une classification internationale pour les dessins et modèles industriels ;

							–	Arrangement de Nice (1957-1979) concernant la classification internationale des produits et des services aux fins de l’enregistrement des marques ;

							–	Arrangement de Strasbourg (1971-1979) concernant la classification internationale des brevets ;

							–	Arrangement de Vienne (1973-1985) instituant une classification internationale des éléments figuratifs des marques.

						
					

				
			

			

			9. Côté propriété littéraire et artistique ont été adoptés sept traités multilatéraux.

			
				
					
					
				
				
					
							
							[image: 344658.png]

						
							
							Présenter les principaux traités portant protection internationale de la propriété littéraire et artistique

						
					

					
							
							–	Convention de Berne (1886-1979) pour la protection des œuvres littéraires et artistiques – création d’une « union pour la protection des droits des auteurs sur leurs œuvres littéraires et artistiques » (art. 1er) en définissant un principe de protection du droit d’auteur, des droits minimaux et les conditions de leur exercice dans les situations internationales. Contient une annexe relative aux pays en voie de développement. Voir le traité reproduit en annexe.

							–	Convention universelle de Genève (1952-1971) sur le droit d’auteur – définissant un régime de protection du droit d’auteur d’un niveau moindre comparé à celui de la Convention de Berne. Sur le devenir de ce texte, voir infra.

							–	Convention de Rome (1961) pour la protection des artistes interprètes ou exécutants, des producteurs de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion – définissant une protection internationale des interprétations ou exécutions des artistes-interprètes ou exécutants, des phonogrammes des producteurs de phonogrammes et des émissions radiodiffusées des organismes de radiodiffusion. Voir le traité reproduit en annexe.

							–	Convention de Genève (1971) pour la protection des producteurs de phonogrammes contre la reproduction non autorisée de leurs phonogrammes – renforçant le niveau de protection défini par la Convention de Rome pour les producteurs de phonogrammes. Sur le devenir de ce texte, voir infra.

							–	Traité WCT (1996) sur le droit d’auteur – portant arrangement particulier au sens de la Convention de Berne, il modernise la protection du droit d’auteur notamment en introduisant des dispositions explicites sur de nouveaux objets du droit (programmes d’ordinateur et bases de données) ou sur de nouvelles prérogatives (droit de distribution, location et communication au public). Voir le traité reproduit en annexe.

							–	Traité WPPT (1996) sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes – renforçant et modernisant le niveau de protection défini par la Convention de Rome pour les artistes-interprètes ou exécutants et les producteurs de phonogrammes en définissant, notamment, de nouvelles prérogatives (droit de distribution, location et communication au public). Voir le traité reproduit en annexe.

							–	Traité de Beijing (2012) sur les interprétations et exécutions audiovisuelles (non entré en vigueur) – visant à combler une lacune dans le paysage international (plus de 30 ans de discussions ont été nécessaires pour l’élaboration d’un traité de ce type en matière audiovisuelle), renforçant et modernisant le niveau de protection défini par la Convention de Rome pour les artistes-interprètes ou exécutants sur leurs prestations fixées sur un support audiovisuel, leurs radiodiffusion et communication au public. Voir le traité reproduit en annexe.

							–	Traité de Marrakech (2013) visant à faciliter l’accès des aveugles, des déficients visuels et des personnes ayant d’autres difficultés de lecture des textes imprimés aux œuvres publiées (non encore entré en vigueur) – aménageant un régime juridique d’accès aux œuvres publiées pour un public particulier et de circulation desdites œuvres quand elles ont été modifiées en format accessible.

						
					

				
			

			

			10. Deux grands instruments sont communs à l’ensemble des droits de propriété intellectuelle.
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							Présenter les principaux instruments internationaux communs à l’ensemble des droits de propriété intellectuelle

						
					

					
							
							–	Accord ADPIC (1994) sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce : prenant appui sur les principaux textes internationaux existant en matière de propriété intellectuelle (not. Conventions de Paris, Berne et Rome), l’accord ADPIC annexé à l’accord O.M.C. (1994) s’efforce de renforcer et de moderniser la protection qui existe dans le contexte particulier des rapports interétatiques de libre-échange. Voir le traité reproduit en annexe.

							–	Accord commercial anti-contrefaçon – ACTA (2011, non encore entré en vigueur) : négocié en marge des organisations internationales, longtemps tenu secret, cet accord entend constituer un outil efficace de lutte contre la contrefaçon de masse ; son adoption par l’Union européenne est actuellement au point mort et l’accord est l’objet de polémiques. Pour un accès au site du gouvernement du Japon, dépositaire officiel de l’accord : http://www.mofa.go.jp/policy/economy/i_property/acta.html. Sur le projet non adopté d’accord entre l’Union européenne et les États tiers signataires, voir (en français) http://register.consilium.europa.eu/doc/srv?l=FR&f=ST%2012196%202011%20INIT

						
					

				
			

			

			Il faut noter que nombre de ces accords multilatéraux avaient été précédés par des accords bilatéraux qui ont, dans une large mesure, été dénoncés, au fur et à mesure de l’internationalisation de la propriété intellectuelle.

			Parties aux instruments internationaux

			11. On trouvera, sur les différents sites institutionnels de l’O.M.P.I., l’UPOV et l’O.M.C., la liste complète des pays ou organisations régionales parties aux différents instruments internationaux, la date de leur adhésion et les éventuelles réserves ou observations qu’ils ont été amenés à formuler. On peut citer, à titre d’exemple, la situation de l’Union européenne et ses États membres.
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							Définir la participation de l’UE et de ses États membres aux différents instruments internationaux

						
					

					
							
							L’Union européenne est actuellement partie aux Arrangements de La Haye, au Protocole de Madrid, au traité WCT, au traité WPPT, à l’UPOV et à l’accord ADPIC.

							La faiblesse de cette participation de l’Union européenne aux accords internationaux n’est qu’apparente. Deux raisons peuvent être avancées en ce sens. D’une part, nombreux sont les accords internationaux conclus par l’ensemble des États membres de l’Union européenne et qui, de ce fait, s’appliquent dans l’Union européenne (c’est not. le cas des Conventions de Paris et de Berne et des traités portant classification internationale). D’autre part, il arrive très fréquemment que le droit dérivé de l’Union européenne se réfère aux textes internationaux existants, alors même que l’Union européenne n’est pas partie à ces instruments (outre les textes précités, on songe, p. ex., à la Convention de Rome ou au Traité de Budapest).

							Cet ancrage naturel du droit européen dans le contexte international a nécessairement des conséquences sur la nature des rapports (souvent complexes) entre le droit international et européen de la propriété intellectuelle, voir infra, nos 45 et s.

							Pour une information complète de l’état d’adhésion de traités, voir les différents sites institutionnels de l’O.M.P.I., l’UPOV et l’O.M.C.

						
					

				
			

			

			
Bilan de l’effort conventionnel international

			12. Cet ensemble législatif international couvre l’essentiel des objets classiques de la propriété intellectuelle. Le terrain avait été largement balisé par les deux Conventions de Paris et de Berne et c’est sur cette base que repose, aujourd’hui encore, l’ensemble de l’édifice.

			Cette construction est néanmoins soumise à des tensions et transformations. De nouveaux objets de propriété intellectuelle peinent à voir le jour au niveau mondial (p. ex., les savoirs traditionnels, certaines indications géographiques ou les noms de domaine ne font pas l’objet d’un véritable dispositif de protection mondiale équivalant à celui que l’on connaît pour les droits de propriété intellectuelle plus anciennement réglementés). Par ailleurs, l’entrée dans le monde de la propriété intellectuelle des règles sur le libre-échange (O.M.C.) est de nature à modifier les modes de raisonnement. Il n’est pas tant question ici de traiter la matière sous l’angle de la protection d’un droit subjectif susceptible de faire l’objet de contrats d’exploitation que de l’envisager comme une valeur marchande au même titre que n’importe quel objet du commerce mondial.

			Même s’il est ancré dans une tradition juridique fort ancienne, le droit international de la propriété intellectuelle n’échappe ainsi pas aux grandes discussions et transformations de la société internationale.

			Parmi ces transformations, on notera la marginalisation de certains traités internationaux qui ont pourtant joué un rôle important par le passé.
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							La tombée en désuétude d’un traité international

						
					

					
							
							C’est le cas, en particulier, de la Convention universelle de Genève (1952-1971, élaborée sous l’égide de l’Unesco) sur le droit d’auteur qui a, pendant longtemps, servi d’antichambre à la Convention de Berne pour des États refusant d’y adhérer (not. les États-Unis et la Russie) et qui, aujourd’hui, est tombée en désuétude, compte tenu du ralliement de ces États et de bien d’autres (p. ex., Chine). Voir sur ce thème : F. Siiriainen, Juris-Classeur Propriété littéraire et artistique, Fasc. 1935 : Droit international. Convention universelle sur le droit d’auteur, 2002.

							Comparer le sort de la Convention de Genève (1971) pour la protection des producteurs de phonogrammes contre la reproduction non autorisée de leurs phonogrammes dont la désuétude est programmée compte tenu du succès rencontré par le traité WPPT et son dispositif de protection plus élaboré.

						
					

				
			

			

			13. On peut relever une autre évolution importante dans la relation très générale qui se noue entre les différentes sources internationales de la propriété intellectuelle : l’effet d’entraînement.
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							Lecture dynamique des relations entre sources internationales : l’effet d’entraînement

						
					

					
							
							La lecture des sources internationales de protection de la propriété intellectuelle ne peut être simplement énumérative. Il faut savoir également en livrer une lecture dynamique. Cette lecture permet de mettre en évidence ce que l’on peut appeler l’effet d’entraînement (ou spill over effect en anglais) : le dernier instrument adopté se doit de respecter le dispositif en place et n’a donc d’autre choix pour exister que de proposer un niveau de protection plus élevé que celui qui lui préexiste. Deux grandes explications peuvent être données à ce phénomène : 1° la propriété intellectuelle n’a eu de cesse de se développer et de se sophistiquer au fur et à mesure de l’évolution des technologies (deux exemples majeurs : le numérique et les biotechnologies), de sorte qu’il a fallu régulièrement reconsidérer la législation internationale existante ; 2° les instruments les plus anciens ont connu un tel succès (p. ex., 4/5 des États de la planète ont adhéré aux instruments de base que sont les Conventions de Paris et de Berne) qu’il est devenu pratiquement impossible de les rediscuter, les négociateurs préférant alors adopter de nouveaux instruments, laissant intacts les plus anciens.

						
					

				
			

			

			
B.	Le relèvement du niveau de protection : l’expérience du droit européen

			14. L’Europe a donné naissance à différentes organisations. Trois d’entre elles intéressent la propriété intellectuelle : le Conseil de l’Europe, l’Union européenne (et, avant elle, la CEE et la CE) et l’Organisation européenne des brevets.

			Le Conseil de l’Europe s’est intéressé très tôt à la propriété intellectuelle (voy., p. ex., toujours en vigueur en France : la Convention de Strasbourg (1963) sur l’unification de certains éléments du droit des brevets d’invention). Mais cette action n’a jamais connu un large succès. Elle a été rapidement supplantée par deux autres organisations européennes : l’Union européenne et l’Office européen des brevets.

			Le droit dérivé de l’Union européenne

			15. L’UE (Union européenne – 2009 – www.europa.eu) et, avant elle, la CEE (Communauté économique européenne – 1957), devenue CE (Communauté européenne – 1992), ont déployé un effort considérable de construction d’un droit européen de la propriété intellectuelle. Depuis 1986, date du premier texte de droit dérivé intervenu en ce domaine, près d’une quarantaine de règlements, directives ou accords européens ont été adoptés.

			Ces textes concernent de nombreux domaines de la propriété intellectuelle.
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							Liste des principaux règlements, directives ou accords européens en droit de la propriété industrielle

						
					

					
							
							Directive 87/54/CEE du Conseil du 16 décembre 1986 concernant la protection juridique des topographies de produits semi-conducteurs.

							Directive 98/44/CE du Parlement européen et du Conseil du 6 juillet 1998 relative à la protection juridique des inventions biotechnologiques. Voir le texte reproduit en annexe.

							Directive 98/71/CE du Parlement européen et du Conseil du 13 octobre 1998 sur la protection juridique des dessins ou modèles. Voir le texte reproduit en annexe.

							Directive 2008/95/CE du Parlement européen et du Conseil du 22 octobre 2008 rapprochant les législations des États membres sur les marques (version codifiée) (texte présentant de l’intérêt pour l’EEE). Le texte fait actuellement l’objet d’une réforme. Voir le texte reproduit en annexe.
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							Liste des principaux règlements, directives ou accords européens en droit d’auteur et droits voisins

						
					

					
							
							Directive 93/83/CEE du Conseil, du 27 septembre 1993, relative à la coordination de certaines règles du droit d’auteur et des droits voisins du droit d’auteur applicables à la radiodiffusion par satellite et à la retransmission par câble. Voir le texte reproduit en annexe.

							Directive 96/9/CE du Parlement européen et du Conseil, du 11 mars 1996, concernant la protection juridique des bases de données.

							Directive 2001/29/CE du Parlement européen et du Conseil du 22 mai 2001 sur l’harmonisation de certains aspects du droit d’auteur et des droits voisins dans la société de l’information. Voir le texte reproduit en annexe.

							Directive 2001/84/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 septembre 2001 relative au droit de suite au profit de l’auteur d’une œuvre d’art originale.

							Directive 2006/115/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 relative au droit de location et de prêt et à certains droits voisins du droit d’auteur dans le domaine de la propriété intellectuelle (version codifiée).

							Directive 2006/116/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 relative à la durée de protection du droit d’auteur et de certains droits voisins (version codifiée).

							Directive 2009/24/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2009 concernant la protection juridique des programmes d’ordinateur (version codifiée) (texte présentant de l’intérêt pour l’EEE).

							Directive 2012/28/UE du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 sur certaines utilisations autorisées des œuvres orphelines (texte présentant de l’intérêt pour l’EEE).

							Directive 2014/26/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 concernant la gestion collective du droit d’auteur et des droits voisins et l’octroi de licences multiterritoriales de droits sur des œuvres musicales en vue de leur utilisation en ligne dans le marché intérieur (non entrée en vigueur). Voir le texte reproduit en annexe.
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							Liste des principaux règlements ou accords européens portant création de titres européens de propriété industrielle

						
					

					
							
							Règlement (CE) n° 2100/94 du Conseil, du 27 juillet 1994, instituant un régime de protection communautaire des obtentions végétales. Voir le texte reproduit en annexe.

							Règlement (CE) n° 6/2002 du Conseil du 12 décembre 2001 sur les dessins ou modèles communautaires. Voir le texte reproduit en annexe.

							Règlement (CE) n° 510/2006 du Conseil du 20 mars 2006 relatif à la protection des indications géographiques et des appellations d’origine des produits agricoles et des denrées alimentaires. Voir le texte reproduit en annexe.

							Règlement (CE) n° 207/2009 du Conseil du 26 février 2009 sur la marque communautaire (version codifiée) (texte présentant de l’intérêt pour l’EEE). Le texte fait actuellement l’objet d’une réforme. Voir le texte reproduit en annexe.

							Règlement (UE) n° 1257/2012 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2012 mettant en œuvre la coopération renforcée dans le domaine de la création d’une protection unitaire conférée par un brevet. Voir le texte reproduit en annexe.

							Accord relatif à une juridiction unifiée du brevet (non entré en vigueur). Voir le texte reproduit en annexe.

							Ces instruments sont généralement assortis de textes d’exécution.
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							Liste des principaux règlements, directives ou accords européens relatifs au respect des droits de propriété intellectuelle

						
					

					
							
							Règlement (CE) n° 1383/2003 du Conseil du 22 juillet 2003 concernant l’intervention des autorités douanières à l’égard de marchandises soupçonnées de porter atteinte à certains droits de propriété intellectuelle ainsi que les mesures à prendre à l’égard de marchandises portant atteinte à certains droits de propriété intellectuelle.

							Directive 2004/48/CE du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relative au respect des droits de propriété intellectuelle (texte présentant de l’intérêt pour l’EEE). Voir le texte reproduit en annexe.

						
					

				
			

			

			Bilan de l’effort législatif de l’UE

			16. Le droit des marques et le droit des dessins et modèles ont fait l’objet d’un rapprochement à la fois complet et diversifié. Le droit de l’Union européenne s’est attaché à rapprocher les droits des États membres dans leur manière de protéger au niveau national ces deux titres de propriété industrielle. Il a, en outre, créé deux titres spécifiquement européens, conférant à leur titulaire une protection unique et uniforme pour l’ensemble de l’Union européenne.

			Le droit d’auteur et les droits voisins ont été, quant à eux, l’occasion d’interventions multiples. Faute de pouvoir appréhender la matière dans son ensemble, les institutions européennes ont procédé par petites touches. Certains objets du droit de la propriété littéraire et artistique ont été réglementés. Parfois, il s’est agi d’appréhender telle ou telle prérogative ou tel ou tel contexte d’exploitation. Enfin, la question très importante de l’uniformisation de la durée de protection a été traitée. Ces efforts ont porté leurs fruits. Peu de questions relevant du droit d’auteur et des droits voisins demeurent, à ce jour, étrangères au processus de rapprochement des droits nationaux.

			Le droit des brevets présente un bilan moins avantageux. Confrontée à une impossibilité de produire un droit des brevets substantiellement uniforme, consacré par un titre unique (comme c’est le cas en matière de marques et de dessins et modèles), l’Union européenne a dû pendant longtemps se contenter de l’adoption d’une directive controversée (qui aborde le thème difficile des biotechnologies) et de textes hautement spécialisés (certificats complémentaires de protection et obtentions végétales). Avec l’adoption, en 2012, d’un brevet européen à caractère unitaire, la donne a partiellement changé. Il n’existe toujours pas de droit substantiel de l’Union européenne régissant le droit des brevets de manière complète. Mais un dispositif a été mis en place qui s’efforce de soumettre le brevet européen délivré par une autre organisation (Organisation européenne des brevets, voy. infra, n° 17) à un régime unitaire de niveau essentiellement national ou international.

			À ces approches sectorielles se sont ajoutées, plus récemment, des dispositions à caractère transversal destinées à accroître, sur le territoire européen, l’effectivité des droits de la propriété intellectuelle. Une directive porte sur les aspects de procédure et de réparation de la lutte contre la contrefaçon. Un règlement a trait à l’intervention des autorités douanières à l’égard de marchandises soupçonnées de porter atteinte à certains droits de propriété intellectuelle ainsi que les mesures à prendre à l’égard de marchandises portant atteinte à certains droits de propriété intellectuelle. À signaler également, un texte qui n’a jamais dépassé le stade de la proposition (2005), relatif aux sanctions pénales encourues en cas de contrefaçon.
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							Comparer le droit européen de la propriété intellectuelle avec les constructions de droit international et national

						
					

					
							
							La construction progressive d’un droit de la propriété intellectuelle dans l’Union européenne appelle trois grandes observations.

							Tout d’abord, l’Union européenne a fait le choix de se doter d’un niveau de protection de la propriété intellectuelle généralement supérieur à celui proposé par la plupart des standards internationaux. Dans la définition des seuils de protection, les institutions européennes se sont efforcées, dans la mesure du possible, de s’aligner sur le niveau de protection le plus élevé à l’intérieur de l’espace européen.

							Ensuite, le droit européen de la propriété intellectuelle présente cette double caractéristique de s’apparenter tantôt à des réglementations de type national, tantôt de s’en distinguer. De nombreuses dispositions de droit dérivé ont été élaborées sur le modèle des réglementations nationales dans le but de les rapprocher et, parfois, de s’y substituer. D’autres, en revanche, se sont affranchies de la logique purement étatique de protection de la propriété intellectuelle. Ainsi, les marques, les dessins et modèles communautaires constituent les seuls titres régionaux de propriété industrielle au monde qui soient à la fois uniques (un seul titre conféré pour plusieurs États) et unitaires (le titre est essentiellement soumis à un régime unifié de protection, il n’est donc pas tributaire de l’application de lois nationales différentes). Le brevet européen à effet unitaire emprunte une forme hybride : européen par son titre, il est de natures essentiellement nationale et internationale dans son régime juridique.

							Enfin, on constate que le droit européen de la propriété intellectuelle a maintenu une certaine diversité de solutions nationales à l’intérieur de l’Union européenne. Sur des questions sensibles, telles que, par exemple, la protection du droit moral de l’auteur ou la brevetabilité du vivant, les traditions juridiques nationales n’ont pas renoncé à leurs particularismes, en dépit des tentatives de les faire disparaître.

						
					

				
			

			

			Organisation européenne des brevets

			17. La Convention de Munich (C.B.E., 1973-2000) sur la délivrance de brevets européens a institué l’O.E.B. (Office européen des brevets – Munich – www.epo.org). Bien que l’ensemble des États membres de l’Union européenne y ait adhéré, cet instrument régional, qui regroupe également quelques États tiers, est indépendant de l’Union européenne. L’O.E.B. délivre un titre unique de protection du brevet (« brevet européen ») soumis à la législation des différents territoires nationaux visés dans la demande de brevet.

			Avec la naissance d’un brevet européen à effet unitaire régi par un texte de l’Union européenne (règlement [UE] n° 1257/2012, préc.), on assiste à une combinaison des deux instruments. L’O.E.B. délivre un brevet européen et le règlement (UE) s’efforce de lui donner un caractère unitaire en prévoyant pour l’essentiel l’application du droit national et international du déposant.
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							Démêler l’enchevêtrement des organisations européennes en droit des brevets

						
					

					
							
							L’O.E.B. et l’Union européenne sont deux organisations régionales distinctes avec deux personnalités juridiques internationales propres. Elles interviennent chacune en droit des brevets. Longtemps, cette intervention s’est faite de manière totalement indépendante : l’O.E.B. délivrait le seul brevet européen (à effet non unitaire) et l’Union européenne s’efforçait d’encadrer le droit national des brevets des États membres. Avec la création du brevet européen à effet unitaire, on assiste à un enchevêtrement du rôle dévolu aux deux organisations. L’O.E.B. est dorénavant habilité à délivrer le titre de propriété industrielle institué par l’Union européenne, mais il demeure largement soumis au dispositif législatif et juridictionnel défini par l’Union européenne. Il est donc indispensable de combiner les instruments, dès lors qu’aucun n’a vocation à régir seul le droit des brevets à effet unitaire.

							Schéma 1
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C.	L’importance des sources nationales

			18. Le droit de source nationale joue un rôle important dans les dispositifs de protection internationale et européenne de la propriété intellectuelle. Ce rôle est double : de complément et de mise en œuvre.

			Bien souvent lacunaire, le droit international et européen a besoin du droit national pour compléter les dispositifs mis en place. Bon nombre de droits de propriété intellectuelle demeurent soumis dans leur substance (prérogatives des titulaires et exceptions aux droits exclusifs) au jeu des règles nationales (même si, dans le contexte de l’UE, l’effort de rapprochement des droits nationaux est plus important qu’ailleurs). En outre, il n’existe aucun texte de portée supranationale qui définisse l’ensemble des sanctions civiles et pénales encourues en cas de contrefaçon. Enfin, dans un ordre d’idées comparable, les sources internationales et européennes n’ont pas vocation à régir, dans le menu détail, les relations contractuelles (cessions, licences, accords de confidentialité) nouées autour d’un objet de propriété intellectuelle. Sur tous ces sujets, le juriste qui travaille dans un environnement fortement internationalisé et européanisé ne peut ignorer l’existence du droit national qui vient ainsi compléter le dispositif international et européen existant.

			Le droit national joue également un second rôle extrêmement important en pratique : c’est lui qui livre l’ensemble des outils institutionnels et procéduraux nécessaires à la mise en œuvre des droits de propriété intellectuelle régis par le droit international et européen. Même si des outils de ce type ont parfois été créés au niveau international ou, surtout, européen, ils n’ont pas fait disparaître les contextes juridiques nationaux de mise en œuvre des droits de propriété intellectuelle.
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							Exemples de dispositions françaises complétant et mettant en œuvre les règles définies au niveau international et européen

						
					

					
							
							Les deux rôles de complément et de mise en œuvre se traduisent souvent par l’énoncé de règles françaises destinées à rendre applicables les solutions définies au niveau international et européen. Le CPI regorge ainsi d’articles inspirés ou calqués sur des instruments internationaux et européens de protection de la propriété intellectuelle. Il faut cependant distinguer deux types de dispositions :

							–	celles qui s’appliquent indifféremment aux situations internes, internationales ou européennes ; par exemple, l’article L713-5 du CPI sur la protection des marques de renommées et des marques notoires prévue par une directive européenne et la Convention de Paris et qui s’applique aussi bien dans les situations internes françaises qu’aux situations internationales ou européennes :

							La reproduction ou l’imitation d’une marque jouissant d’une renommée pour des produits ou services non similaires à ceux désignés dans l’enregistrement engage la responsabilité civile de son auteur si elle est de nature à porter préjudice au propriétaire de la marque ou si cette reproduction ou imitation constitue une exploitation injustifiée de cette dernière. Les dispositions de l’alinéa précédent sont applicables à la reproduction ou l’imitation d’une marque notoirement connue au sens de l’article 6bis de la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle précitée ;

							–	celles qui s’appliquent spécifiquement aux situations internationales ou européennes ; par exemple, l’article L. 111-4 du CPI qui régit la question de la protection en France des œuvres d’origine étrangère :

							Sous réserve des dispositions des conventions internationales auxquelles la France est partie, dans le cas où, après consultation du ministre des Affaires étrangères, il est constaté qu’un État n’assure pas aux œuvres divulguées pour la première fois en France sous quelque forme que ce soit une protection suffisante et efficace, les œuvres divulguées pour la première fois sur le territoire de cet État ne bénéficient pas de la protection reconnue en matière de droit d’auteur par la législation française. Toutefois, aucune atteinte ne peut être portée à l’intégrité ni à la paternité de ces œuvres. Dans l’hypothèse prévue à l’alinéa 1er ci-dessus, les droits d’auteur sont versés à des organismes d’intérêt général désignés par décret.

						
					

					
							
							Ou, par exemple, les articles L. 614-1 et suivants du CPI qui portent application en France des procédures internationale et européenne de délivrance des brevets :

							La présente section est relative à l’application de la convention faite à Munich le 5 octobre 1973, ci-après dénommée « Convention de Munich » ;

							ou, encore, les articles L. 717-1 et suivants du CPI qui abordent la question de la protection de la marque communautaire par le juge français :

							Chapitre VII. La marque communautaire

							Article L717-1

							Constitue une contrefaçon engageant la responsabilité civile de son auteur la violation des interdictions prévues aux articles 9, 10, 11 et 13 du règlement (CE) 40/94 du Conseil du 20 décembre 1993 sur la marque communautaire.

							Article L717-2

							Les dispositions des articles L716-8 à L716-15 sont applicables aux atteintes portées au droit du propriétaire d’une marque communautaire.

							Article L717-3

							Est irrecevable toute action en contrefaçon, fondée sur une marque communautaire antérieure, contre une marque nationale postérieure enregistrée dont l’usage a été toléré pendant cinq ans, à moins que le dépôt de la marque nationale n’ait été effectué de mauvaise foi.

							L’irrecevabilité est limitée aux seuls produits et services pour lesquels l’usage a été toléré.

							Article L717-4

							Un décret en Conseil d’État détermine le siège et le ressort des juridictions de première instance et d’appel qui sont seules compétentes pour connaître des actions et des demandes prévues à l’article 92 du règlement communautaire mentionné à l’article L. 717-1, y compris lorsque ces actions portent à la fois sur une question de marque et sur une question connexe de dessin et modèle ou de concurrence déloyale.

							Article L717-5

							Une demande de marque communautaire ou une marque communautaire ne peut être transformée en demande de marque nationale que dans les cas prévus à l’article 108 du règlement communautaire mentionné à l’article L. 717-1.

							Dans ces cas, la demande de marque nationale doit, sous peine de rejet, satisfaire aux dispositions des articles L. 711-2, L. 711-3, L. 712-2 et L. 712-4. Les conditions d’application du présent alinéa sont fixées par décret en Conseil d’État.

							Les dispositions de l’alinéa précédent ne sont pas applicables lorsque l’ancienneté d’une marque enregistrée antérieurement en France a été revendiquée au bénéfice de la marque communautaire.

							Article L717-6

							Lorsqu’une marque antérieurement enregistrée en France n’a pas été renouvelée ou a fait l’objet d’une renonciation, le fait que l’ancienneté de cette marque a été revendiquée au nom d’une marque communautaire ne fait pas obstacle à ce que la nullité de cette marque ou la déchéance des droits de son titulaire soit prononcée.

							Une telle déchéance ne peut cependant être prononcée en application du présent article que si celle-ci était encourue à la date de la renonciation ou à la date d’expiration de l’enregistrement.

							Article L717-7

							La formule exécutoire mentionnée à l’article 82 du règlement communautaire mentionné à l’article L. 717-1 est apposée par l’Institut national de la propriété industrielle.

						
					

				
			

			

			19. Dans toutes ces hypothèses, le droit national participe pleinement au dispositif de protection internationale et européenne de la propriété intellectuelle.
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							Représenter la place du droit national dans l’édifice global d’une construction internationale et européenne de la propriété intellectuelle

						
					

					
							
							Pour comprendre la place du droit national dans l’édifice global d’une construction internationale et européenne de la propriété intellectuelle, il faut distinguer deux notions très différentes l’une de l’autre : la source nationale de protection de la propriété intellectuelle (p. ex., en France, le CPI) et le lieu national de son application (p. ex., devant une administration ou un juge français).

							Quand elle est appliquée dans un contexte national, la source nationale s’intègre naturellement au système juridique national qui définit sa propre échelle hiérarchique.

							Schéma 2
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							En revanche quand on considère la source nationale de manière générale, hors du contexte particulier de son application au niveau national, on constate alors que le droit national s’ordonnance dans un rapport de subsidiarité au droit international et européen : dès lors que l’État (comme la France ou la Belgique) est lié par les instruments internationaux et européens, le droit national n’existe en propre que s’il vient compléter le dispositif international ou européen existant. Le schéma s’en trouve profondément modifié.

							Schéma 3
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D.	La question du droit a-national et transnational

			20. La pratique des opérateurs privés fait naître, dans des domaines souvent spécialisés, des solutions de dimension a-nationale ou transnationale qui s’affranchissent, dans leur mode de production et leur énoncé, des systèmes juridiques étatiques et interétatiques. En matière de propriété intellectuelle, ces solutions issues de la pratique existent à tous les niveaux (local, national, international ou européen), même si elles recouvrent une réalité souvent particulière dans les situations transnationales. Par exemple, les opérations de cofinancement international (de recherche et développement ou de coproduction), les regroupements mondiaux de droits de propriété intellectuelle (gestion collective de droits, constitution de portefeuilles de droits), de partage international de ressources (licences libres, création en commun) etc., donnent lieu à des pratiques, souvent contractualisées, de nature à guider la conduite des acteurs dans l’usage qu’ils entendent faire des objets de propriété intellectuelle.

			Ces pratiques n’ont pas une origine étatique ou interétatique. Elles n’ont généralement pas vocation à se substituer aux réglementations qui régissent classiquement la propriété intellectuelle au niveau national, international et européen. Elles les complètent, spécialement dans les espaces inoccupés par la réglementation de source publique. Leur juridicité est discutée : s’agit-il simplement de pratiques ou faut-il leur donner exceptionnellement une valeur juridique plus grande, équivalant à la coutume ? Leur contenu n’est parfois connu que des opérateurs et de leurs conseils. Leur utilité est incontestable. Dans de nombreux domaines, il n’est pas possible de penser les dispositifs de protection de la propriété intellectuelle sans considération pour la pratique des acteurs.
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							Identifier la pratique des opérateurs privés : la question de la contractualisation de la propriété intellectuelle

						
					

					
							
							La question difficile, mais importante, de la contractualisation en droit de la propriété intellectuelle est de savoir si la figure du contrat est porteuse d’une normativité suffisante pour être jugée à peu près équivalente à celle qui caractérise ces droits subjectifs consacrés par la loi et que l’on appelle les droits de la propriété intellectuelle. Ce phénomène de contractualisation est régulièrement discuté par les spécialistes de la matière. Par exemple (et sans prétendre être exhaustif), le modèle de la cession ou concession de droits de propriété intellectuelle peut être mis en concurrence avec le modèle de création de nouveaux de propriété intellectuelle (on songe, notamment, à la discussion sur la nécessité ou de non de reconnaître de nouveaux droits voisins pour les exploitants des droits de propriété intellectuelle). Autre exemple, le contrat peut être analysé comme le moyen de définir le régime juridique du droit de propriété intellectuelle (les hypothèses travaillées sont très nombreuses : contractualisation des modalités d’exercice du droit de propriété intellectuelle, contractualisation d’une prérogative de propriété intellectuelle, contractualisation des exceptions au droit de la propriété intellectuelle, contractualisation des rapports de coexistence entre droits subjectifs différents, de propriété intellectuelle ou autres) avec, parfois, des particularités liées à l’appréhension de situations transnationales.

							Ces incursions de la propriété intellectuelle dans le phénomène plus général de contractualisation du droit ont pour toile de fond la définition du régime juridique applicable au contrat. Cet appel à différents modèles de réglementation contractuelle rejaillit sur l’objet étudié. Derrière la question apparente « des contrats de propriété intellectuelle », c’est celle plus profonde du ou des modèles de propriété intellectuelle qui est soulevée. De quelle (s) propriété (s) intellectuelle (s) parle-t-on quand on traite des contrats de propriété intellectuelle ? Les réponses peuvent être déclinées, non seulement, au présent (les contrats sur des droits de propriété intellectuelle existants), mais aussi au passé (les contrats sur des droits de propriété intellectuelle qui ont existé), au futur (les contrats sur des droits de propriété intellectuelle qui vont exister) et, même, au conditionnel (les contrats sur des droits de propriété intellectuelle qui pourraient exister).

							En définitive, sous ses allures faussement modestes et techniciennes, le thème « des contrats de propriété intellectuelle » amène des développements importants sur le modèle de contrat et le modèle de propriété intellectuelle vers lesquels le juriste s’efforce, par sa réflexion, de tendre.

						
					

				
			

			

			
2.	Interférence d’autres sources

			
A.	Les sources de droit international privé et de droit du commerce international

			21. Dans les situations internationales présentant des éléments de localisation sur plusieurs territoires nationaux différents, la propriété intellectuelle est soumise aux instruments classiques de droit international privé et de droit du commerce international.

			Pris dans leur ensemble, ces instruments permettent de répondre aux trois grandes questions suivantes : le juge étatique ou arbitral compétent, la ou les lois nationales applicables et l’efficacité internationale (reconnaissance ou exécution, appelée encore exequatur) des décisions de justice et sentences arbitrales rendues.

			Dans le domaine de la propriété intellectuelle, l’Europe a développé un droit international privé de dimension uniforme qui s’applique (sauf cas particulier du Danemark not.) à l’ensemble du territoire de l’Union européenne.
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							Droit international privé européen applicable à la propriété intellectuelle (UE)

						
					

					
							
							Entre autres instruments, on peut citer :

							Règlement (CE) n° 44/2001 du Conseil du 22 décembre 2000 concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale dit de « Bruxelles 1 » qui a fait l’objet d’une refonte (règlement [UE] n° 1215/2012 du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2012 dit de « Bruxelles 1bis » concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale, applicable depuis janvier 2015)

							Règlement (CE) n° 864/2007 du Parlement européen et du Conseil du 11 juillet 2007 sur la loi applicable aux obligations non contractuelles, dit « Rome 2 »

							Règlement (CE) n° 593/2008 du Parlement européen et du Conseil du 17 juin 2008 sur la loi applicable aux obligations contractuelles, dit « Rome 1 »

						
					

				
			

			

			22. On ne saurait ignorer non plus les instruments de droit du commerce international non spécifiques à la propriété intellectuelle.
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							Réglementation du commerce international susceptible d’être appliquée à la propriété intellectuelle

						
					

					
							
							On songe en France, par exemple, aux règles qui gouvernent l’arbitrage international (les art. 1504 et s. du CPC [Code de procédure civile] dédiés spécifiquement à l’arbitrage international :

							Titre II – L’arbitrage international (art. 1504 à 1506)

							Chapitre Ier – La convention d’arbitrage international (art. 1507 et 1508)

							Chapitre II – L’instance et la sentence arbitrales (art. 1509 à 1513)

							Chapitre III – La reconnaissance et l’exécution des sentences arbitrales rendues à l’étranger ou en matière d’arbitrage international (art. 1514 à 1517)

							Chapitre IV – Les voies de recours

							Section 1. Sentences rendues en France (art. 1518 à 1524)

							Section 2. Sentences rendues à l’étranger (art. 1525)

							Section 3. Dispositions communes aux sentences rendues en France et à l’étranger (art. 1526 et 1527)

							ou, encore, à l’échelle mondiale, celles relatives aux contrats internationaux, par exemple, l’application aux contrats de propriété intellectuelle de :

							Convention de Vienne de 1980 sur la vente internationale de marchandises.

						
					

				
			

			

			
B.	Les sources du droit du marché intérieur européen

			23. Le Traité de Rome, fondateur de la Communauté économique européenne, devenue Communauté européenne (art. G., pt 1, Traité Maastricht), puis Union européenne (art. 2 Traité de Lisbonne), a été signé le 25 mars 1957. Il a subi diverses modifications en raison de l’adoption de l’Acte unique européen (28 février 1986), du Traité de Maastricht sur l’Union européenne (7 février 1992), du Traité d’Amsterdam (16 et 17 juin 1997), du Traité de Nice (26 février 2001) et du Traité de Lisbonne (13 décembre 2007, entré en vigueur le 1er décembre 2009).

			Par une interprétation des dispositions du traité, la Cour de justice de l’Union européenne a été amenée à faire application des principes européens de non-discrimination (art. 18 TFUE), de libre circulation (art. 34. TFUE – art. 54 et s. TFUE) et de libre concurrence (art. 101 et s. TFUE) aux différents droits de propriété intellectuelle.
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							Premiers arrêts de la Cour de justice faisant application des traités européens à la propriété intellectuelle

						
					

					
							
							L’emprise du droit européen du marché intérieur sur les droits intellectuels a été affirmée pour la première fois par la Cour de justice dans les affaires Grundig-Consten (C.J.C.E., 13 juillet 1966, aff. 56/64 et 58/64) :

							que les articles 36, 222 et 234 du traité, invoqués par les requérantes, ne s’opposent pas à toute incidence du droit communautaire sur l’exercice des droits nationaux de propriété industrielle.

							Dans sa jurisprudence ultérieure, le juge européen a, en dépit des objections parfois soulevées, exclu toute appartenance du droit de la propriété intellectuelle à un domaine réservé, à l’intérieur duquel le droit européen n’aurait aucun droit de cité (pour les arrêts de principe appliqués aux différents droits de propriété intellectuelle : C.J.C.E., 29 février 1968, Parke Davis, aff. 24/67 ; C.J.C.E., 18 février 1971, Sirena, aff. 40/70 ; C.J.C.E., 8 juin 1971, Deutsche Grammophon, aff. 78/70 ; C.J.C.E., 18 mars 1980, Coditel I, aff. 62/79 ; C.J.C.E., 20 janvier 1981, Musik-Vertrieb e.a. c. GEMA, aff. 55/80 et 57/80 ; C.J.C.E., 22 janvier 1981, Dansk Supermarked, aff. 58/80 ; C.J.C.E., 30 juin 1988, Thetford, aff. 35/87 ; C.J.C.E., 24 janvier 1989, Emi II, aff. 341/87 ; C.J.C.E., 22 juin 1994, Ideal-Standard, aff. C-9/93).

							La formule régulièrement utilisée par la Cour de justice a été la suivante :

							si le traité n’affecte pas l’existence des droits reconnus par la législation d’un État membre en matière de propriété industrielle et commerciale, l’exercice de ces droits peut cependant relever des interdictions édictées par le traité » (C.J.C.E., 8 juin 1971, aff. 78/70, Deutsche Grammophon, pt 11).

							Cette distinction entre l’existence et l’exercice des droits de propriété intellectuelle a été parfois critiquée au motif qu’il ne sert à rien de reconnaître l’existence d’un droit s’il ne peut être exercé. Cette critique est véritablement excessive. En effet, jamais le droit européen n’a entendu interdire de manière totale et définitive l’exercice d’un droit subjectif de propriété intellectuelle défini au niveau national (voy., en prolongement, les développements infra (nos 117 et s.) consacrés à l’application des principes de libre circulation et libre concurrence).

						
					

				
			

			

			L’ensemble de ces décisions historiques, intervenues à une époque où la législation européenne de droit dérivé n’avait pas acquis l’importance qu’elle a aujourd’hui, conserve aujourd’hui une positivité. Le droit de la propriété intellectuelle n’est protégé dans l’Union européenne que dans la mesure où cette protection respecte les traités de l’Union européenne, en particulier les dispositions relatives au marché intérieur. Dans la mise en œuvre des solutions de droit positif actuel, notamment de droit dérivé, il faut garder présent à l’esprit l’énoncé de ces solutions jurisprudentielles du droit européen de première génération (voy. infra, n° 129, nos développements sur ce point).

			
C.	Les sources de protection européenne des droits fondamentaux

			Charte des droits fondamentaux (UE)

			24. Les droits de propriété intellectuelle ont fait leur entrée dans la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (art. 17, § 2).
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							Charte des droits fondamentaux de l’UE

						
					

					
							
							La Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne dispose, en son article 17.2 :

							La propriété intellectuelle est protégée

						
					

				
			

			

			Cette Charte a été solennellement proclamée par la Commission, le Conseil et le Parlement européen en 2000. Comme l’indique son préambule, elle est destinée, en rendant « plus visibles » les droits fondamentaux, à renforcer leur protection « à la lumière de l’évolution de la société, du progrès social et des développements scientifiques et technologiques ». La Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne est une tentative de clarification des valeurs communes aux pays de l’Union européenne, même si elle n’a pas été dotée, lors de son adoption, du statut de norme fondamentale, dans l’ordre juridique européen. Le Traité de Lisbonne (13 décembre 2007, entré en vigueur le 1er décembre 2009) lui donne dorénavant cette valeur contraignante.
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							Application de la Charte des droits fondamentaux de l’UE à la propriété intellectuelle

						
					

					
							
							La Cour de justice a eu l’occasion de faire une application de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne à la propriété intellectuelle.

							Voir, pour le premier arrêt, en ce sens :

							C.J.U.E., 24 novembre 2011, Scarlet, aff. C-70/10 (pts 43 et 44)

							La protection du droit de propriété intellectuelle est certes consacrée à l’article 17, paragraphe 2, de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (ci-après la « charte »). Cela étant, il ne ressort nullement de cette disposition, ni de la jurisprudence de la Cour, qu’un tel droit serait intangible et que sa protection devrait donc être assurée de manière absolue. En effet, ainsi qu’il découle des points 62 à 68 de l’arrêt du 29 janvier 2008, Promusicae (C275/06, Rec. p. I271), la protection du droit fondamental de propriété, dont font partie les droits liés à la propriété intellectuelle, doit être mise en balance avec celle d’autres droits fondamentaux.

							Sur cette mise en balance des droits fondamentaux, voir infra, n° 124.

						
					

				
			

			

			Préexistence de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (COE)

			25. L’adoption récente de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne ne doit pas faire oublier l’existence plus ancienne (1950) de la Convention européenne des droits de l’homme du COE (Conseil de l’Europe). Même si ce texte ne consacre pas de développements spécifiques à la propriété intellectuelle, il a été parfois invoqué au soutien de la défense de cette propriété.
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							Cour européenne des droits de l’homme et propriété intellectuelle

						
					

					
							
							Les arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme ayant trait à la protection de la propriété intellectuelle par la Convention européenne des droits de l’homme ne sont pas nombreux.

							Cour eur. D.H., Anheuser-Busch c. Portugal, 11 janvier 2007, req. n° 73049/01 :

							66. La première question qui se pose à l’égard de l’applicabilité de l’article 1 du Protocole n° 1 en l’espèce est celle de savoir si cette disposition s’applique à la propriété intellectuelle en tant que telle. Se référant à la jurisprudence de la Commission européenne des droits de l’homme (Smith Kline et French Laboratories Ltd. c. Pays-Bas, décision de la Commission du 4 octobre 1990, Décisions et rapports 66, p. 70), la chambre a estimé que tel était le cas (voir le paragraphe 43 de l’arrêt de la chambre).

							67. La Cour observe que les organes de la Convention n’ont eu que très rarement à statuer sur des questions de propriété intellectuelle. Dans l’affaire Smith Kline et French Laboratories Ltd. précitée, la Commission s’est ainsi prononcée :

							« La Commission relève qu’en droit néerlandais, le titulaire d’un brevet est désigné comme le propriétaire d’un brevet et que, sous réserve des dispositions de la loi y afférente, les brevets sont réputés être des biens personnels cessibles et transférables. Elle estime, dès lors, qu’un brevet relève effectivement du terme “biens” figurant à l’article 1 du Protocole additionnel ».

							68. La Commission a confirmé cette jurisprudence dans l’affaire Lenzing AG c. Royaume-Uni, décision de la Commission du 9 septembre 1998, non publiée, qui concernait également un brevet. Cependant, elle a précisé dans cette affaire que le « bien » en question était non pas le brevet en tant que tel, mais les demandes formulées par la société requérante dans une procédure civile visant à modifier le système britannique d’enregistrement des brevets. La Commission a finalement conclu, toujours dans cette affaire, qu’il n’y avait eu aucune ingérence dans le droit au respect des biens de la société requérante, celle-ci ayant eu la possibilité de s’adresser à un tribunal de pleine juridiction afin d’exposer ses prétentions à cet égard.

							69. Concernant une demande de brevet rejetée par l’organe national compétent, la Commission a décidé dans l’affaire British-American Tobacco Company Ltd. c. Pays-Bas que l’article 1 du Protocole n° 1 n’était pas applicable. Elle s’est notamment exprimée ainsi :

							« […] la société requérante n’a pas réussi à obtenir la protection effective de son invention au moyen d’un brevet. Par conséquent, la société a été privée d’un droit de protection de la propriété intellectuelle, mais n’a pas été privée de sa propriété actuelle ». (British-American Tobacco Company Ltd. c. Pays-Bas, 20 novembre 1995, avis de la Commission, §§ 71-72, série A n° 331).

							Comme la chambre l’a relevé dans son arrêt, la Cour a décidé, dans cette même affaire British-American Tobacco Company Ltd., de ne pas examiner séparément la question de savoir si la demande de brevet en question constituait un « bien » relevant de la protection accordée par l’article 1 du Protocole n° 1 (British-American Tobacco Company Ltd., précité, § 91). Elle avait en effet déjà examiné la situation litigieuse sous l’angle de l’article 6 § 1 de la Convention.

							70. Dans l’affaire Hiro Balani c. Espagne, la Cour ne s’est pas prononcée sur l’applicabilité de l’article 1 du Protocole n° 1 à la propriété intellectuelle. Elle a cependant considéré qu’il y avait une violation de l’article 6 § 1 de la Convention, faute pour le Tribunal suprême espagnol d’avoir examiné un moyen tiré par la requérante du non-respect du principe de priorité (Hiro Balani c. Espagne, 9 décembre 1994, § 28, série A n° 303B).

							71. Plus récemment, dans l’affaire Melnitchouk c. Ukraine, qui concernait la violation alléguée des droits d’auteur du requérant, la Cour a réaffirmé que l’article 1 du Protocole n° 1 s’appliquait à la propriété intellectuelle, soulignant cependant que le fait que l’État, par le biais de son système judiciaire, a fourni un cadre pour l’appréciation des droits et obligations du requérant n’engage pas automatiquement sa responsabilité au regard de cette disposition, même si, dans des circonstances exceptionnelles, il peut être tenu pour responsable d’un préjudice causé par une décision arbitraire ; la Cour a relevé que tel n’était pas le cas dans cette affaire, car les juridictions nationales avaient en l’espèce agi dans le respect du droit interne en justifiant pleinement leurs décisions. Leur appréciation n’avait donc pas été entachée d’arbitraire ou d’irrationalité manifeste contraire à l’article 1 du Protocole n° 1 (Melnitchouk c. Ukraine [déc.], CEDH 2005-IX ; voir également Breierova et autres c. République tchèque [déc.], 8 octobre 2002).

							72. Au vu de la jurisprudence susmentionnée, la Cour fait sienne la conclusion de la chambre selon laquelle l’article 1 du Protocole n° 1 s’applique à la propriété intellectuelle en tant que telle. Reste à déterminer si une conclusion différente s’impose quant à savoir si cette disposition s’applique également à une simple demande d’enregistrement d’une marque de commerce.

							Dans cette affaire, la violation du droit de la propriété intellectuelle n’a pas été reconnue.

						
					

				
			

			

			La Convention européenne des droits de l’homme consacre, par ailleurs, d’autres droits fondamentaux qui sont susceptibles de jouer un rôle modérateur dans la protection de la propriété intellectuelle (voy. infra, n° 124, nos développements sur ce point).

			
D.	Autres textes internationaux et régionaux

			26. Bien d’autres textes sont susceptibles d’interférer à un titre ou à un autre avec les instruments précédemment énumérés.
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							Dresser un panorama des autres traités internationaux ou régionaux intéressant le droit de la propriété intellectuelle

						
					

					
							
							La liste est longue des autres traités internationaux ou régionaux intéressant le droit de la propriété intellectuelle. Il en existe une grande variété. On peut en dresser la typologie suivante :

							–	les traités bilatéraux (ou trilatéraux) sur la propriété intellectuelle : ils ont joué un rôle historique important à une époque où les grandes conventions d’union en matière de propriété intellectuelle (Conventions de Paris et de Berne, préc.) n’existaient pas ; si beaucoup ont été dénoncés ou sont tombés en désuétude, certains accords conservent une positivité ; on prendra ainsi l’exemple de la Convention Benelux en matière de propriété intellectuelle (marques et dessins ou modèles) du 25 février 2005 et qui porte notamment loi uniforme dans ces trois pays ;

							–	les traités multilatéraux qui affectent indirectement, mais de manière importante, certains aspects de la propriété intellectuelle ; on songe, par exemple, aux Conventions de Rio issues de la Conférence des Nations unies sur l’environnement et le développement (1992) et les différents instruments qui ont suivi qui intéressent plus particulièrement le domaine des brevets ; on songe également à la Convention de l’Unesco sur la diversité culturelle (2005) ;

							–	les traités d’intégration ou de portée régionale et régissent des aspects de la propriété intellectuelle ; on songe, à titre d’exemple, à l’ALENA, l’ASEAN, le Mercosur ou, encore, l’AOPI, etc. ;

							–	les accords bilatéraux d’investissement, d’association ou de partenariat qui font fréquemment référence ou allusion aux droits de propriété intellectuelle ;

							–	les autres textes internationaux de protection des droits fondamentaux qui visent la propriété intellectuelle (Pacte des Nations Unies sur les droits économiques, sociaux et culturel (1966), article 15).

						
					

				
			

			

		

	
		
			
Chapitre 2 Applicabilité et invocabilité des sources de protection
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			Résumé. La mise en œuvre des sources internationales et européennes de protection de la propriété intellectuelle est tributaire, d’une part, de leur domaine matériel, spatial et temporel d’application et, d’autre part, des conditions de leur invocabilité. Des règles générales et spéciales en précisent le contenu.

			
1.	Applicabilité des sources

			
A.	Applicabilité matérielle

			Critères d’applicabilité

			27. Pour déterminer les situations auxquelles s’appliquent les règles internationales et européennes de propriété intellectuelle, il faut recourir à des qualifications juridiques. En propriété intellectuelle, les qualifications aussi générales qu’« œuvre de l’esprit », « invention », « signe distinctif » (etc.) permettent de déterminer si les textes élaborés en ces matières s’appliquent ou non à une situation donnée.

			Dans un environnement fortement internationalisé et régionalisé, la question difficile, mais essentielle, se pose de savoir où chercher la bonne qualification juridique qui permettra de déterminer si la situation à régir entre dans le champ d’application matérielle de tel ou tel texte.
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							Définir la portée matérielle d’un texte : où chercher ?

						
					

					
							
							Le droit n’offre aucune réponse générale à cette question. On sait tout au plus que les spécialistes de droit international privé enseignent que le domaine d’application matérielle d’une loi nationale est, en principe, gouverné par les qualifications de la loi du juge saisi (la loi du for) chaque fois que cette qualification commande l’applicabilité matérielle de règle de droit international privé : conflit de lois ou conflit de juridictions (ce que les spécialistes appellent les qualifications principales ou de premier ordre). Cette réponse n’est pas adaptée au cas d’application d’un texte international et européen, non plus que dans l’hypothèse de l’application d’une règle matérielle. Par ailleurs, elle laisse le juriste orphelin chaque fois qu’il entend appréhender une situation non contentieuse, ce qui est très fréquent en pratique (p. ex., le juriste chargé de rédiger un contrat et qui s’interroge sur les textes applicables au droit de propriété intellectuelle).

							Il est donc primordial d’imaginer une méthode d’ensemble. Celle que nous préconisons suit le schéma d’un escargot.

							Schéma 4
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							Pour chaque texte susceptible de recevoir application à un cas, le juriste doit s’efforcer d’organiser sa recherche en partant des éléments qui sont le plus proches du texte et en élargissant sa recherche jusqu’à ce qu’il trouve une réponse à la question qu’il se pose. Il doit commencer par regarder si le texte offre des éléments de qualification (une définition ou des exemples), à défaut, il doit rechercher si un interprète proche du texte a déjà livré par le passé une qualification juridique (jurisprudence internationale pour un texte international, européenne pour un texte européen, national pour un texte national), si ça n’est pas le cas, il peut se livrer à un exercice ouvert de comparaison des droits en essayant de déterminer si un sens commun est susceptible de se dégager. En dernier ressort, on peut imaginer que le juriste se replie sur lui-même en interrogeant sa propre culture juridique (le plus souvent, de droit national) alors même qu’elle est étrangère à la norme qu’il cherche à appliquer.

						
					

				
			

			

			Qualifications uniformes ou autonomes et qualifications à géométrie variable

			28. La source et le contenu de ces qualifications juridiques peuvent être uniformes ou, au contraire, varier selon qu’elles sont puisées au niveau national, international ou européen. Il est donc important de savoir s’il existe ou non un travail d’uniformisation.

			Il est utile de faire la distinction entre les qualifications uniformes (qui sont admises dans des systèmes juridiques différents : nationaux, européens et internationaux) et les qualifications autonomes (qui visent le cas plus étroit où une qualification à un niveau supranational est indépendante des qualifications livrées au niveau national).

			Dans ces processus d’uniformisation ou d’autonomisation, la présence de juridictions supranationales est déterminante. Les États ont beau négocier, par exemple, des accords internationaux, rien ne garantit que leurs institutions, notamment les juges, en donneront une interprétation convergente. Seule la présence d’un interprète authentique de rang supranational est de nature à remédier – dans une certaine mesure – à cette situation.

			Dans le domaine de la propriété intellectuelle, c’est essentiellement en Europe que l’on trouve ce type d’institutions à même de fournir une interprétation uniforme : C.B.E. (Convention sur le brevet européen) et Union européenne.

			La Grande Chambre des recours de l’Office européen des brevets a développé une pratique décisionnelle nourrie sur l’une des grandes questions d’applicabilité de la C.B.E. : la brevetablité des inventions.
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							Saisir la pratique décisionnelle de la grande chambre des recours de l’Office européen des brevets

						
					

					
							
							L’applicabilité matérielle de la Convention sur le brevet européen dépend, notamment, de la question de la brevetabilité des inventions. De deux choses l’une, en effet : soit l’objet dont on demande la protection est une invention brevetable et le texte s’applique, soit il ne l’est pas et il faudra conclure à l’inapplicabilité matérielle dudit texte. S’agissant de la C.B.E., une « grande chambre des recours » a été instituée pour trancher les questions de droit – notamment sur la brevetabilité – de manière à permettre « une application uniforme » de la C.B.E. (art. 112 C.B.E.). Les spécialistes de droit de brevet se doivent donc de connaître la pratique décisionnelle de cette juridiction s’ils veulent déterminer avec précision quand la convention s’applique ou non (http://www.sedlex.fr/brevets-ep/decisions-de-la-grande-chambre-de-recours/). Cette pratique décisionnelle de la juridiction européenne est indépendante de celle des États membres qui statuent sur la question de la brevetabilité au regard du droit national, et non du droit de la C.B.E. La qualification juridique « brevetabilité » retenue dans le cadre de l’O.E.B. est, en effet, « autonome » par rapport aux qualifications livrées au niveau national. Il est d’ailleurs utile de les comparer. Voir à titre d’exemple, F. Pollaud-Dulian, Brevetabilité des inventions : études comparatives de jurisprudence France – O.E.B., Litec, 1997.

						
					

				
			

			

			29. Quant à la Cour de justice de l’Uunion européenne, elle est très fréquemment saisie à titre préjudiciel par les juridictions nationales en vue d’interpréter de manière uniforme ou autonome les dispositions de droit européen, notamment dérivé. Il n’est pas une semaine sans que la juridiction européenne rende une décision en matière de propriété intellectuelle. Si toutes les questions d’interprétation ne portent pas sur le champ matériel d’application des textes dérivés, il est impossible de ne pas tenir compte de cette source jurisprudentielle.
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							Illustrations du travail de qualification autonome de la Cour de justice

						
					

					
							
							Pour illustrer le travail de qualification autonome fourni par la Cour de justice, on prendra l’exemple de deux arrêts importants rendus en interprétation de dispositions de droit dérivé de l’Union européenne.

							Le premier arrêt porte sur la directive 98/44/CE du Parlement européen et du Conseil du 6 juillet 1998 relative à la protection juridique des inventions biotechnologiques : C.J.U.E. (Gr. Ch.), 18 octobre 2011, Oliver Brüstle/Greenpeace eV, aff. C-34/10.

							Dans cette affaire, la juridiction européenne s’est efforcée de répondre aux questions de qualification (« brevetabilité ») qui lui étaient posées. Voici sa réponse en trois temps :

							1) L’article 6, paragraphe 2, sous c), de la directive 98/44/CE du Parlement européen et du Conseil, du 6 juillet 1998, relative à la protection juridique des inventions biotechnologiques, doit être interprété en ce sens que :

							– constituent un « embryon humain » tout ovule humain dès le stade de la fécondation, tout ovule humain non fécondé dans lequel le noyau d’une cellule humaine mature a été implanté et tout ovule humain non fécondé qui, par voie de parthénogenèse, a été induit à se diviser et à se développer ;

							– il appartient au juge national de déterminer, à la lumière des développements de la science, si une cellule souche obtenue à partir d’un embryon humain au stade de blastocyste constitue un « embryon humain » au sens de l’article 6, paragraphe 2, sous c), de la directive 98/44.

							2) L’exclusion de la brevetabilité portant sur l’utilisation d’embryons humains à des fins industrielles ou commerciales énoncée à l’article 6, paragraphe 2, sous c), de la directive 98/44 porte également sur l’utilisation à des fins de recherche scientifique, seule l’utilisation à des fins thérapeutiques ou de diagnostic applicable à l’embryon humain et utile à celui-ci pouvant faire l’objet d’un brevet.

							3) L’article 6, paragraphe 2, sous c), de la directive 98/44 exclut la brevetabilité d’une invention lorsque l’enseignement technique qui fait l’objet de la demande de brevet requiert la destruction préalable d’embryons humains ou leur utilisation comme matériau de départ, quel que soit le stade auquel celles-ci interviennent et même si la description de l’enseignement technique revendiqué ne mentionne pas l’utilisation d’embryons humains.

							Comparer, plus récemment, C.J.U.E., 18 décembre 2014, International Stem Cell, aff. C-364/13 (à propos de la brevetabilité de l’ovule humain activé par voie de parthénogenèse).

							Le second arrêt intéresse la directive 89/104/CEE (devenue directive 2008/95/CE) rapprochant les législations des États membres sur les marques. Dans une décision Hauck (C.J.U.E., 18 septembre 2014, aff. C-2015/13), la Cour de justice a eu à se prononcer sur la notion signe susceptible d’être protégé à titre de marque. On peut ainsi lire :

							1) L’article 3, paragraphe 1, sous e), premier tiret, de la première directive 89/104/CEE du Conseil, du 21 décembre 1988, rapprochant les législations des États membres sur les marques, doit être interprété en ce sens que le motif de refus d’enregistrement prévu à cette disposition peut s’appliquer à un signe exclusivement constitué par la forme d’un produit présentant une ou plusieurs caractéristiques d’utilisation essentielles et inhérentes à la fonction ou aux fonctions génériques de ce produit, que le consommateur peut éventuellement rechercher dans les produits des concurrents.

							2) L’article 3, paragraphe 1, sous e), troisième tiret, de la première directive 89/104 doit être interprété en ce sens que le motif de refus d’enregistrement prévu à cette disposition peut s’appliquer à un signe constitué exclusivement par la forme d’un produit ayant plusieurs caractéristiques pouvant lui conférer différentes valeurs substantielles. La perception de la forme du produit par le public ciblé ne constitue qu’un seul des éléments d’appréciation aux fins de déterminer l’applicabilité du motif de refus en cause.

							3) L’article 3, paragraphe 1, sous e), de la première directive 89/104 doit être interprété en ce sens que les motifs de refus à l’enregistrement énoncés aux premier et troisième tirets de cette disposition ne peuvent pas s’appliquer de manière combinée.

						
					

				
			

			

			30. Ces exemples montrent que l’exercice de qualification demeure un art difficile. Il ne faut pas exagérer (extrapoler) la portée des décisions des juridictions européennes. Le travail du juge relève d’abord et avant tout de la casuistique : la réponse d’un juge à une question posée dans une affaire particulière. Il faut donc rester prudent chaque fois qu’il s’agit d’en tirer des enseignements de portée plus générale sans considération des contextes factuels dans lesquels la question préjudicielle a été posée. Ce qui vaut pour n’importe quelle décision de justice vaut, en somme, pour les arrêts de la Cour de justice de l’Union européenne : seule une lecture régulière et répétée de ces arrêts permet d’en décrypter le sens.
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							Décrypter la pratique décisionnelle de la C.J.U.E. en matière d’interprétation autonome

						
					

					
							
							Pour essayer de décrire la particularité de l’exercice de décryptage de la pratique décisionnelle de la Cour de justice de l’Union européenne, on peut se risquer à quelques généralités sur la manière d’appréhender la pratique de la juridiction européenne en ce domaine.

							On doit relever, tout d’abord, que le travail du juriste est grandement facilité par l’accès en temps quasi réel à l’ensemble de la jurisprudence de la Cour de justice (C.J.U.E. et Tribunal de l’UE dans certaines affaires) dans les bases de données européennes (en particulier : Eurlex). L’application jurisprudentielle d’un texte européen ou d’un texte international liant l’Union européenne peut être recherchée à partir du texte, lequel renvoie article par article à l’ensemble de la jurisprudence pertinente.

							La Cour de justice de l’Union européenne statue toujours en considération du système juridique auquel elle appartient : l’Union européenne. Il n’est donc pas rare qu’une question posée à partir d’un texte précis de droit dérivé conduise la Cour de justice de l’Union européenne à recourir à l’ensemble des normes qui occupent une place dans l’ordonnancement juridique européen (voy., pour un exemple remarqué : C.J.C.E., 16 juillet 2009, Infopaq, aff. C-5/08 : sur la notion de « reproduction partielle » en droit d’auteur et où le juge européen prend en compte l’ensemble de la législation dérivée et pas seulement le texte objet de la question préjudicielle).

							Mais le système juridique européen n’est pas replié sur lui-même. Il tient nécessairement compte de l’environnement réglementaire international (voy., interprétant la notion de brevetabilité au sens de l’accord ADPIC auquel l’UE est partie : C.J.U.E., 18 juillet 2013, Sankyo, C-414/11), y compris dans les hypothèses où seul l’État dont le juge a posé la question préjudicielle est partie à l’accord à l’exclusion de l’Union européenne elle-même (pour une illustration dans le domaine des droits voisins du droit d’auteur, voy. C.J.U.E., 15 mars 2012, SCF, aff. C-135/10, où une juridiction européenne fait référence à « l’effet indirect » produit par la Convention de Rome sur la protection des artistes-interprètes ou exécutants, des producteurs de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion [1961] à laquelle l’UE n’est pas partie mais qui s’appliquait dans le pays [l’Italie ici] du juge national auteur de la question préjudicielle).

							Il n’est pas rare non plus que la Cour de justice de l’Union européenne joue la carte de ce que les spécialistes du droit de l’Union européenne appellent « la subsidiarité judiciaire » en renvoyant au juge national le soin de compléter, par sa propre analyse, le travail d’interprétation réalisé par elle (voy., p. ex., C.J.U.E. [Gr. Ch.], 18 octobre 2011, Oliver Brüstle/Greenpeace eV, aff. C-34/10, préc.).

						
					

				
			

			

			
B.	Applicabilité spatiale

			Critères de localisation

			31. Les méthodes et solutions juridiques élaborées en matière de propriété intellectuelle dans le contexte national, international ou européen n’ont pas seulement un domaine matériel d’application. Elles disposent également d’un domaine d’applicabilité (ou champ d’application) dans l’espace.

			Ce domaine est défini à l’aide de critères qui permettent de localiser géographiquement les situations concrètes soumises aux droits matériellement applicables. Il est possible d’en dresser une énumération.
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							Énumérer les critères de localisation dans l’espace

						
					

					
							
							Les critères de localisation susceptibles d’être utilisés pour déterminer le domaine d’applicabilité spatiale des règles de droit de la propriété intellectuelle élaborées dans le contexte national, international ou européen peuvent potentiellement porter sur les personnes physiques (la nationalité, le domicile ou la résidence) ou morales (le lieu d’établissement ou le droit en conformité duquel elles ont été constituées) de la personne à l’origine du droit (créateur, inventeur, titulaire premier du droit). Ils peuvent également chercher à localiser le bien intellectuel (lieu de situation ou lieu de son enregistrement). Ils peuvent, enfin, concerner la localisation des actes (conclusion ou exécution) et des faits (lieu où ils se sont originairement produits et/ou le lieu où ils produisent leurs effets) relatifs à un droit de propriété intellectuelle. Ces critères peuvent avoir également une dimension subjective (p. ex., le pays choisi par les parties au contrat de propriété intellectuelle).

						
					

				
			

			

			Règles d’applicabilité spatiale

			32. Ces critères de localisation sont incorporés à des règles d’applicabilité spatiale dont l’objectif est de définir le champ d’application dans l’espace des règles juridiques. On peut ainsi en distinguer trois sortes.
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							Rechercher les règles d’applicabilité spatiale explicites

						
					

					
							
							Les règles d’applicabilité peuvent porter, tout d’abord, sur des règles matérielles. Par exemple, en droit français, l’article L. 122-2-1 du CPI, qui transpose une directive européenne, précise que les opérations de télédiffusion des œuvres par satellite auxquelles s’applique le droit français sont celles émises vers le satellite à partir du territoire national. Cela veut dire que le droit ne se reconnaît applicable dans l’espace que si le signal est émis depuis le territoire français. Dans les autres hypothèses, il n’est pas permis de l’appliquer et le juriste devra éventuellement interroger d’autres droits nationaux pour savoir s’ils ont une propension à s’appliquer dans l’espace. Autre exemple, en droit conventionnel, il est précisé que la protection des droits de propriété littéraire et artistique n’est, en principe, pas soumise aux dispositions matérielles de la convention internationale quand cette protection est exercée dans le pays d’origine de l’œuvre (art. 5.3 Conv. Berne). Cette formulation négative veut dire que le texte de la convention ne s’applique en principe qu’à des situations internationales, non aux situations internes du pays d’origne (c’est-à-dire, not., le pays de la nationalité de l’auteur pour les œuvres non publiées et le pays de sa première publication pour les œuvres publiées : art. 5.4 Conv. Berne). L’applicabilité des règles matérielles de la convention internationale est donc tributaire d’un critère d’internationalité de la situation (même s’il faut préciser que la Convention de Berne laisse aux États la liberté de décider d’appliquer d’eux-mêmes la convention aux situations domestiques).

							Parfois, c’est une règle de rattachement elle-même qui fait l’objet d’une règle d’applicabilité. La règle qui permet de déterminer la loi applicable dans une hypothèse de conflit entre des lois nationales différentes (sur cette hypothèse dite de « conflit de lois », voy. nos développements infra, nos 67 et s.) est ainsi soumise à une règle d’applicabilité dans l’espace. En droit de la propriété intellectuelle, cette règle est généralement implicite : on dit que le juge saisi applique la règle de conflit de lois définie par le système juridique auquel il appartient (la règle de conflit de lois du for). C’est ainsi, par exemple, que le juge français ou belge applique les règles de conflits de lois définies au sein de l’Union européenne (règlement n° 864/2007/CE, 11 juillet 2007, sur la loi applicable aux obligations non contractuelles [Rome 2] – règlement n° 593/2008/CE, 17 juin 2008, sur la loi applicable aux obligations contractuelles [Rome 1]). Cette solution n’est pas très satisfaisante, car elle ne permet pas de désigner avec précision la règle de conflit de lois applicable quand aucun juge n’a été saisi. Dans cette situation, le juriste n’a d’autres solutions que de formuler des hypothèses : si tel juge est saisi un jour d’un litige, il aura à appliquer telle règle de conflit de lois, si c’est tel autre, il aura à appliquer telle autre règle de conflit de lois. L’insécurité inhérente à cette méthode de pensée tend néanmoins à s’estomper avec l’uniformisation du droit international privé à l’échelle européenne où, en principe, les juges des différents États membres appliquent tous la même règle de conflit de lois.

							Enfin, s’agissant des règles de conflit de juridictions, il faut faire plusieurs distinctions. Les règles de source nationale ont, en principe, une assise strictement nationale. La compétence internationale des juridictions nationales ou l’exequatur des décisions étrangères sur le sol national sont naturellement soumis aux règles nationales de procédure. Si la solution au conflit de juridictions trouve sa source dans une disposition de droit européen, il faut alors distinguer selon qu’elle porte sur la compétence directe des juridictions ou sur l’exequatur (reconnaissance ou exécution) des décisions. Sur le premier point, toutes les solutions sont envisageables : certains instruments s’appliquent aux juridictions des États parties sans autre critère d’applicabilité, alors que d’autres, au contraire, ajoutent des critères supplémentaires prenant en compte, par exemple, le domicile du défendeur (c’est le cas en matière de propriété intellectuelle avec, p. ex., le règlement [CE] n° 44/2001 du Conseil du 22 décembre 2000 concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale, remplacé par le nouveau règlement [UE] n° 1215/2012). Sur le second point, il va de soi que les règles européennes en matière d’efficacité des décisions étrangères s’appliquent aux seules décisions rendues par les juridictions des États européens liés par ces instruments (règlement [CE] n° 44/2001 et règlement [UE] n° 1215/2012, préc.).

						
					

				
			

			

			33. Mais les règles d’applicabilité spatiale ne sont pas toujours énoncées de manière explicite par les textes. Dans ce cas, il revient à la jurisprudence d’en déterminer le champ d’application dans l’espace, spécialement quand il s’agit de dispositions impératives.
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							Rechercher les règles d’applicabilité spatiale implicite

						
					

					
							
							La Cour de cassation française a eu à se prononcer dans une célèbre affaire Huston (Cass. [1re civ.], 28 mai 1991, nos 89-19.522 et 89-19.725) sur l’applicabilité dans l’espace d’une règle française protectrice du droit de l’auteur au respect de son œuvre dans un conflit opposant les ayants droit d’un réalisateur américain et de son producteur outre-Atlantique. Dans cette affaire, le juge français a décidé « qu’en France, aucune atteinte ne peut être portée à l’intégrité d’une œuvre littéraire et artistique, quel que soit l’État sur lequel cette œuvre a été divulguée pour la première fois […] ». Cet énoncé ne figure pas expressément dans les dispositions de la loi française. Mais le juge le déduit de l’esprit de cette dernière en considérant que l’importance que la France attache à la protection du droit moral de l’auteur justifie son application à des œuvres d’origine étrangère.

						
					

				
			

			

			
C.	Applicabilité temporelle

			Date d’entrée en vigueur et dispositions de droit transitoire

			34. La question des effets dans le temps des règles applicables en matière de propriété intellectuelle se pose dans le triple environnement national, international et européen. Tous les systèmes juridiques existant à ces différents niveaux définissent des solutions en la matière.

			Il peut s’agir de principes généraux (p. ex., un principe de non-rétroactivité de la loi nouvelle). Mais, en pratique, c’est surtout les dispositions relatives à l’entrée en vigueur et, éventuellement, de droit transitoire qui sont utiles.

			Pour les textes internationaux et européens, ces dispositions figurent généralement en fin d’instrument. Il faut donc toujours prendre grand soin de lire ces dispositions pour savoir si le texte d’applique à la situation en cause.
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							Identifier les dispositions relatives à l’application dans le temps

						
					

					
							
							Entre autres exemples, multiples sur le sujet, on peut signaler :

							–	article 12 de la directive 2001/84/CE sur le droit de suite qui a prévu (ce qui est exceptionnel, généralement le délai est plus court) un délai de transposition de cinq années ;

							–	article 40 de l’ACTA qui prévoit un délai de trente jours après le dépôt du sixième instrument de ratification, acceptation ou approbation ;

							–	article 18.2 du règlement (UE) n° 1257/2012 qui précise que le texte est applicable à partir du 1er janvier 2014 ou à la date d’entrée en vigueur de l’accord sur une juridiction unifiée du brevet, la date retenue étant la plus tardive.

						
					

				
			

			

			
2.	Invocabilité des sources

			Généralités

			35. L’aptitude pour les sujets de droit, en particulier les titulaires de droits de propriété intellectuelle ou leurs ayants droit, à invoquer la protection définie par un instrument international ou européen est très souvent reconnue. L’effet direct, appelé encore « caractère self-executing » ou « immédiateté », des normes de droit international et européen est largement admis dans cette matière. Il existe néanmoins des hypothèses où tel n’est pas le cas.

			Invocabilité du droit international dans le contexte national

			36. Si l’on considère, pour commencer, la relation entre le contexte international et national, on observe que la question de l’invocabilité est pour l’essentiel appréhendée sous l’angle de la réception en droit interne des instruments du droit international, en particulier des traités internationaux. Le cas de figure généralement envisagé est celui de l’invocabilité d’une convention internationale par un sujet de droit privé devant une autorité administrative ou judiciaire nationale, dans un rapport vertical (État-particulier) ou horizontal (entre particuliers).

			En France et en Belgique, cette invocabilité directe des textes internationaux relatifs à la propriété intellectuelle ne pose guère de difficultés en règle générale. Le juge ordinaire reconnaît sans grande difficulté que les textes internationaux en matière de propriété intellectuelle ont un effet direct.
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							Rechercher la jurisprudence nationale relative à l’effet direct des traités internationaux en matière de propriété intellectuelle

						
					

					
							
							Une recherche sur la base de données Légifrance ou Strada-Lex à partir des intitulés des grandes conventions internationales de la propriété intellectuelle (Conv. Berne et Paris, préc., en particulier) permet de prendre la mesure de l’invocabilité directe reconnue à ces textes par les juges nationaux.

							Voir, en autres exemples :

							–	en France, Cass. (ch. crim.), 30 mai 2006, numéro de pourvoi 05-83335 qui considère que l’interprétation des juges du fond est ici « incompatible avec les principes posés » par la Convention de Berne ;

							–	en Belgique, Cass., arrêt n° F-19970529-5 (C.96.0233.F) du 29 mai 1997 qui vise ensemble les dispositions de la loi nationale en matière de marque et celles de la Convention de Paris.

						
					

				
			

			

			La seule exception notable qui existe, à notre connaissance, est celle de l’accord ADPIC. Pour ce dernier, des mesures nationales de transposition ont été parfois adoptées pour permettre aux particuliers de s’en prévaloir. C’est notamment le cas en France.

			
				
					
					
				
				
					
							
							[image: 345040.png]

						
							
							Rechercher les lois nationales faisant application d’un accord international n’ayant pas d’effet direct

						
					

					
							
							Voir, par exemple, la Loi n° 96-1106 portant application de l’accord instituant l’Organisation mondiale du commerce (J.O., 19 décembre 1996, 18687) et qui modifie plusieurs dispositions du CPI de manière à permettre l’application effective des dispositions du traité international qui ne trouvaient pas antérieurement leur place dans le texte français.

						
					

				
			

			

			L’invocabilité du droit européen dans le contexte national

			37. La question de l’invocabilité peut également se poser dans les rapports entre le droit européen et le droit national. Le cas le plus fréquemment étudié est celui de l’invocabilité des différentes sources du droit européen devant les instances nationales. Qu’il s’agisse des traités européens (p. ex., les TUE et TFUE ou, encore, la CEDH) ou du droit dérivé (not. les règlements et directives de l’UE), une attention très grande est portée à la question de l’aptitude des sujets de droit interne à invoquer à leur profit des dispositions du droit européen dans les litiges qui les opposent, par exemple, à leurs autorités nationales ou, également, dans des différends entre particuliers. L’hypothèse la plus emblématique de cette invocabilité est celle des directives non ou mal transposées.
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							Rappel des principes qui gouvernent l’effet direct des dispositions de droit européen

						
					

					
							
							Les solutions de principe sont les suivantes. L’ensemble des dispositions des traités européens susceptibles d’être invoquées dans le domaine de la propriété intellectuelle est d’effet direct : droits fondamentaux, non-discrimination, liberté de circulation, libre concurrence (ententes et abus de position dominante). Les règlements de l’Union européenne sont également d’effet direct par nature (art. 288 TFUE : « Le règlement […] est directement applicable dans tout État membre. ») Les directives occupent, en revanche, une place singulière. Normes européennes à part entière, elles produisent un effet obligatoire. Les États destinataires ont l’obligation de les transposer dans leur droit interne, et bon nombre de leurs dispositions formulent des règles juridiques claires, précises et inconditionnelles. Cependant, à la différence des règlements, des décisions et des traités, les directives n’ont jamais un effet immédiat. Le Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne l’exprime très clairement : « La directive lie tout État membre destinataire quant au résultat à atteindre, tout en laissant aux instances nationales la compétence quant à la forme et aux moyens » (art. 288 TFUE). Quand la directive a été correctement insérée dans le droit national, ce dernier est amené à être seul invoqué, sous la double réserve, 1°, que la directive n’a pas été entre-temps modifiée et, 2°, que l’interprétation qui en a été éventuellement donnée par le Cour de justice depuis le moment de sa transposition en droit national, n’est pas de nature à influer sur l’interprétation (conforme) du droit national (sur ce mécanisme d’interprétation conforme, voy. infra). En cas de transposition défaillante, la conciliation d’une directive et d’un droit national incompatible (lacunaire ou contraire) soulève une question d’invocabilité du droit européen dans le contexte national. Le caractère contraignant des directives veut qu’une certaine efficacité leur soit reconnue. Cependant, l’absence d’effet immédiat milite en faveur d’une certaine limitation de cette efficacité, spécialement dans l’hypothèse d’un conflit avec le droit national. La jurisprudence s’est attachée, dans le respect scrupuleux de la lettre et l’esprit du traité, à rendre compte de cette singularité des directives, en particulier par rapport aux règlements. 

							Contrairement à ces derniers, elles n’ont pas, par principe, un effet direct. Elles ne sont susceptibles d’être directement invoquées que si elles satisfont à trois conditions : être claires et précises et non conditionnelles (voy., not., toujours cité, C.J.C.E., 4 décembre 1974, Van Duyn, aff. 41/74). En outre, leur effet direct a été, jusqu’ici, contenu dans des limites importantes qui traduisent la distinction voulue par les traités entre les règlements et les directives. Tout individu peut invoquer la directive qui satisfait les conditions de l’applicabilité directe dans ses rapports avec l’État (ou une entité démembrée), soit pour écarter une solution nationale contraire, soit, le cas échéant, pour s’y substituer. En revanche, la directive ne saurait, dans des litiges entre de simples particuliers, recevoir une application pleine et entière en lieu et place du droit national incompatible (voy., pour une réaffirmation particulièrement explicite de cette solution : C.J.C.E., 14 juillet 1994, Faccini Dori, aff. C-91/92). Cela ne veut pas dire que les directives ne sont pas susceptibles d’être invoquées dans les litiges entre personnes privées. L’obligation, pour le juge national, d’appliquer le droit national « à la lumière » (principe d’interprétation conforme) du droit de l’Union permet de faire produire d’importants effets aux dispositions des directives dans le cadre du contentieux privé (voy., p. ex., C.J.C.E., 13 novembre 1990, Marleasing, aff. C-331/98).

						
					

				
			

			

			38. Dans le domaine de la propriété intellectuelle, ces principes généraux sont régulièrement appliqués dans le contexte national par la jurisprudence.
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							Application des principes dans le contexte national

						
					

					
							
							Le droit de location et de prêt, consacré par une directive européenne (directive n° 2006/115/CE), n’a jamais fait l’objet d’une transposition dans la législation française. Mais ces prérogatives ont été reconnues par les juges français sur la base d’une interprétation conforme des dispositions nationales plus générales consacrées au monopole d’exploitation du droit d’auteur.

							Voir, par exemple, interprétant l’article L. 122-3 du CPI : Cass. (1re civ.), 27 avril 2004, n° 99-18464 :

							Attendu que, selon contrat du 6 mai 1994 portant création d’un « point club vidéo », la société Nouvelle DPM a loué à la société La Plume et l’encrier, libraire, différents jeux vidéo de marques Nintendo destinés à être sous-loués à sa clientèle ; que les sociétés Nintendo, dont l’autorisation n’a pas été sollicitée, ont assigné ces deux sociétés en contrefaçon de droit d’auteur et de droit de marques ;

							Sur le premier moyen, pris en sa première branche :

							Attendu que la société Nouvelle DPM reproche tout d’abord à l’arrêt attaqué (Paris, 4 juin 1999) d’avoir retenu à son encontre les griefs de contrefaçon, alors, selon le moyen, qu’en se bornant à affirmer que les spécifications externes, expressions télévisuelles et enchaînement des fonctionnalités étaient originales sans expliquer en quoi ces caractères et fonctions qui peuvent définir n’importe quel logiciel, présentaient un caractère original, la cour d’appel a entaché sa décision d’un manque de base légale au regard de l’article L. 112-2 du Code de la propriété intellectuelle ;

							Mais attendu que c’est dans l’exercice de son pouvoir souverain que, relevant que les spécifications externes, l’expression télévisuelle et l’enchaînement des fonctionnalités des logiciels de chacun des jeux concernés témoignaient d’un effort créatif portant l’empreinte de la personnalité de leurs créateurs, la cour d’appel a estimé que ces logiciels présentaient un caractère original ; que le grief n’est pas fondé ;

							Sur le premier moyen, pris en [ses] deuxième et troisième branches :

							Attendu que la société Nouvelle DPM reproche encore à la cour d’appel d’avoir retenu le grief de contrefaçon et de l’avoir condamnée au paiement de dommages-intérêts, alors, selon le moyen :

							2 / qu’en se bornant à affirmer, par un motif d’ordre général, que « toute représentation ou reproduction intégrale ou partielle, faite sans le consentement de l’auteur, est illicite » sans aucunement préciser en quoi la location d’un exemplaire d’un jeu vidéo régulièrement acquis constituait une représentation ou une reproduction de l’œuvre, la cour d’appel n’a pas donné de base légale à sa décision au regard des articles L. 111-1, L. 122-1 et L. 122-2 du Code de la propriété intellectuelle ;

							3 / que la cour d’appel qui s’est bornée à affirmer que le système de location des exemplaires des cartouches de jeux vidéo, mis en place par la société DPM, n’ayant pas été autorisé par la société Nintendo, avait porté atteinte aux droits d’auteur, n’a pas répondu à l’argumentation péremptoire que faisait valoir la société DPM selon laquelle aucune disposition ne réserve un droit de location à l’auteur d’un jeu vidéo, lequel ne constitue pas un logiciel mais une œuvre audiovisuelle, et a violé l’article 455 du nouveau Code de procédure civile ;

							Mais attendu que le droit de location, qui procède de la faculté reconnue à l’auteur et à ses ayants droit de n’autoriser la reproduction de son œuvre qu’à des fins précises, constitue une prérogative du droit d’exploitation ; que la cour d’appel qui, répondant aux conclusions prétendument délaissées de la société Nouvelle DPM, a relevé que le litige ne mettait en cause que des activités de location qui n’avaient pas été autorisées, a exactement retenu, sans avoir à qualifier les œuvres en cause, que la mise en place d’un système de location de jeux vidéo Nintendo sans autorisation de la société Nintendo company Ltd. portait atteinte aux droits d’exploitation que cette société détient sur ces jeux ; qu’elle a, par ce seul motif, légalement justifié sa décision ; que le moyen n’est fondé en aucune de ses branches ;

							[…]

							PAR CES MOTIFS :

							REJETTE le pourvoi ;

						
					

				
			

			

			L’invocabilité du droit international dans le contexte européen

			39. Une troisième forme d’invocabilité est celle qui met en relation le droit international et le droit européen. Le droit international est fréquemment invoqué dans le contexte du droit européen. Cette invocabilité est potentiellement le fait de tous les acteurs : sujets de droit interne, sujets de droit international ou sujets de droit européen. Elle concerne toutes les sources du droit international : droit coutumier, traités, droit dérivé. Elle est fréquente dans le domaine de la protection des droits de la propriété intellectuelle.

			Les accords O.M.C. (dont l’ADPIC) font l’objet d’une jurisprudence européenne solidement établie.
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							Comprendre l’absence d’effet direct reconnu aux accords O.M.C. dans le contexte de l’UE

						
					

					
							
							Le cas le plus discuté est celui des accords conclus dans le cadre de l’O.M.C. (not. l’ADPIC) et des décisions de l’O.R.D. (Organe de règlement des différends). La Cour de justice de l’Union européenne ne souhaite pas que les règles du commerce mondial interfèrent sur la légalité des textes de droit européen dérivé ou interviennent au soutien d’actions en responsabilité engagées contre l’Union européenne (voy., pour les arrêts de principe : C.J.C.E., 10 décembre 2002, BAT e.a., aff. C-491/01 ; C.J.C.E., 1er mars 2005, Van Parys, aff. C-377/02 ; C.J.C.E., 9 septembre 2008, FIAMM, C-120 et 121/06 ; voy., pour une application en droit de la propriété intellectuelle : C.J.C.E., 16 novembre 2004, Anheuser-Busch Inc., C-245/02).

							Cette attitude peut se comprendre et elle est, à vrai dire, de bonne guerre, dans la mesure où elle est pratiquée par de nombreux partenaires commerciaux de l’Europe. Le traitement différencié de la norme internationale n’en est pas moins patent : l’Union européenne entend favoriser la résolution des litiges avec les États tiers par l’Organe de règlement des différends de l’O.M.C., mais elle protège son système juridique interne de l’influence que pourraient exercer les règles du commerce mondial en restreignant considérablement la possibilité de les invoquer devant les instances européennes.

						
					

				
			

			

		

	
		
			
Chapitre 3 Articulation des sources de protection
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			Résumé. Les sources nationales, internationales et européennes de protection entretiennent des rapports protéiformes et souvent complexes. La figure du conflit ne permet pas de les expliquer tous. Aussi convient-il de traiter ces rapports en distinguant trois types : rapports entre le droit international et européen, rapports entre le droit international ou européen et le droit national, et rapports entre les différents droits nationaux.

			
1.	Les rapports entre les sources : autour et au-delà du conflit

			Hypothèses de conflits

			40. Pour l’essentiel, les hypothèses de conflits entre les diverses sources relèvent des conflits de type positif. À une situation de fait donnée, il n’est pas rare, en effet, que plusieurs règles de sources internationales, européennes ou nationales aient vocation à s’appliquer de manière cumulative. Dans la mesure où les effets de droit produits par les différentes règles sont potentiellement différents, la question se pose de la résolution des conflits. Dans le domaine de la propriété intellectuelle, de telles situations n’ont rien d’exceptionnel. L’apparition de règles nouvelles n’ayant pas fait disparaître, en principe, les règles anciennes, il est très fréquent qu’une même situation relève de règles tirées des réglementations nationales, des conventions internationales ou du droit européen.

			L’application concomitante de règles de sources diverses n’est pas nécessairement à l’origine de véritables conflits, c’est-à-dire d’antinomies entre les règles en présence. Le plus souvent, les différentes règles applicables se complètent, plus qu’elles ne s’opposent.

			De nombreux facteurs expliquent ce phénomène. Le plus ancien tient probablement au fait que les sources conventionnelles classiques ont été conçues à l’origine comme des outils inachevés de protection de la propriété intellectuelle, appelant ainsi l’application d’autres règles, notamment de source étatique. Ces dernières complètent le plus souvent les droits définis a minima par les instruments conventionnels classiques. Par ailleurs, les différentes sources de protection de la propriété intellectuelle portent rarement sur un objet strictement identique. Entre la première génération de textes conventionnels (Conventions de Paris, Berne et Rome) et celle plus récente (droit de l’Union européenne, convention C.B.E., accord ADPIC et traités de l’O.M.P.I.), il est clair que la préoccupation des États négociateurs des traités n’a pas été la même. C’est pourquoi, très souvent, le conflit qui peut opposer des générations de textes conventionnels est plus un conflit de méthodes que de solutions. Il est rare, en effet, de constater de véritables points de contradiction entre les textes conventionnels qui ne portent pas strictement sur le même objet.

			Quelques grandes illustrations

			41. Un premier exemple illustrant les relations entre les grandes sources de protection de la propriété intellectuelle peut être tiré des rapports entre les Conventions de Paris et de Berne et les conventions plus récentes sur la propriété intellectuelle.
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							Comprendre les rapports entre les Conventions de Paris et de Berne et les conventions plus récentes sur la propriété intellectuelle

						
					

					
							
							Depuis leur origine (1883-1886), les Conventions de Paris et de Berne ont aménagé la faculté pour les États signataires de déroger au texte conventionnel ou de le compléter par des arrangements particuliers :

							–	art. 19 Conv. Paris : « Il est entendu que les pays de l’Union se réservent le droit de prendre séparément, entre eux, des arrangements particuliers pour la protection de la propriété industrielle, en tant que ces arrangements ne contreviendraient pas aux dispositions de la présente Convention » ;

							–	art. 20 Conv. Berne : « Les Gouvernements des pays de l’Union se réservent le droit de prendre entre eux des arrangements particuliers, en tant que ces arrangements conféreraient aux auteurs des droits plus étendus que ceux accordés par la Convention, ou qu’ils renfermeraient d’autres stipulations non contraires à la présente Convention. Les dispositions des arrangements existants qui répondent aux conditions précitées restent applicables ».

							Ces deux articles reposent sur deux principes. Le premier veut que les Conventions de Paris et de Berne soient présentées comme des textes de portée générale qui supportent l’adjonction par traités particuliers de règles spéciales. Le second, contenu dans le seul texte de Berne, est un principe in favorem. Dans la gradation des protections de la propriété intellectuelle, il est possible de déroger à l’instrument de base dès lors qu’il s’agit de relever le niveau de protection.

							Les rapports entre les textes de Paris et de Berne, d’une part, et les autres conventions plus récentes, d’autre part, sont également régis par des dispositions expresses contenues dans ces dernières.

							Par exemple, la convention universelle sur le droit d’auteur précise ainsi, en son article XVII (1), que « la présente convention n’affecte en rien les dispositions de la convention de Berne […] ».

							Autre exemple, l’accord ADPIC s’inscrit dans la droite ligne des Conventions de Paris et de Berne comme en témoignent plusieurs de ses dispositions. C’est ainsi qu’il est précisé, en son article 2, qu’aucune des dispositions des parties I à IV de cet accord ne déroge aux obligations que les États signataires peuvent avoir les uns envers les autres en vertu des Conventions de Paris et de Berne. Mieux encore, l’article 9.1 de l’accord ADPIC prévoit, par exemple, que ses membres, plus nombreux que ceux de la Convention de Berne, ont l’obligation de se conformer aux articles 1er à 21 de cette dernière. Dernier exemple, son article 16 renvoie aux dispositions de l’article 6bis de la Convention de Paris.

							Les Conventions de Paris et de Berne ne sont donc pas a priori affectées par l’accord ADPIC, lequel, de surcroît, étend sensiblement son domaine d’application à tous les pays membres de l’O.M.C. qui n’ont pas adhéré aux Conventions de Paris ou de Berne.

							Il ne faudrait pas croire pour autant que l’accord ADPIC est totalement neutre vis-à-vis des conventions préexistantes. Si l’accord ADPIC s’est appuyé sur les Conventions de Paris et de Berne, c’est pour mieux les dépasser. Sur plusieurs sujets sensibles, liés notamment au développement des nouvelles technologies, il contient des dispositions qui n’existaient pas dans les textes antérieurs.
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